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La plupart des travaux sur la santé au travail occultent 
les temps du chômage, comme si les chômeurs 
constituaient une catégorie à part, « une population » 
que des mesures transversales cherchent à caracté-
riser. Cette installation à la marge du monde du travail 
peut expliquer pourquoi les relations entre chômage 
et santé ont pendant longtemps fait l’objet de peu 
de recherches scientifiques, et n’ont suscité que peu 
d’intérêt de la part des pouvoirs publics en France (1). 
Le mal-être des chômeurs, leur santé mentale et 
physique, est encore un sujet trop peu débattu dans 
la société et la sphère publique.

Pourtant, 8,3% de la population active, soit 
2,7  millions de personnes, sont au chômage, et 
1,9 million se trouvent dans le « halo » du chômage (2). 
Nous savons également qu’avec le développement 
de la précarité de l’emploi (3), les parcours profes-
sionnels sont de plus en plus souvent marqués par 
des périodes sans emploi. Aussi, la question de la 
santé au chômage concerne bien plus de personnes 
que les seuls chômeurs saisis à un instant T. D’où 
l’importance des approches diachroniques suscep-
tibles d’éclairer à la fois les modes d’entrée et de 
sortie du chômage, la  durée de ce dernier, et les 

(1) Jusqu’à l’avis du Conseil économique et social (Farache, 2016) 
qui affirme que  : « Le chômage est désormais une question de santé 
publique ».
(2) Le «  halo  » du chômage désigne la zone grise à la frontière entre 
le chômage (au sens strict défini par le Bureau international du 
travail – BIT), l’emploi et l’inactivité.
(3) La déstabilisation des emplois stables (Paugam, 2007) et l’explosion 
des emplois à statut précaire  : contrats à durée déterminée (CDD) et 
forte réduction de la durée de ces contrats (de plus en plus de moins 
d’un mois), travail intérimaire (Collectif, 2023), formes atypiques 
d’emploi (OIT, 2015), sous-traitance, travail informel (Leboissetier 
et coll., 2026), sous-emploi, temps partiels contraints (Magnier et coll., 
2024) et chômage, autant de signes de la précarisation de la condition 
salariale et de la protection sociale associée.

processus susceptibles de fragiliser la santé durant 
cette période, voire plus durablement.

Penser les chômeurs comme « une population » peut 
contribuer à éluder le risque d’exposition au chômage 
pour tous –mais inégalement distribué–, voire à 
entretenir un clivage entre les travailleurs actifs/sans 
emploi, alors même que nombre de demandeurs 
d’emploi travaillent. Différentialisme et discrimination 
vont bien souvent de pair. Le poids des stigmates qui 
pèsent sur cette « population » n’est pas sans effet 
sur leur santé, comme l’analyse précisément Charly 
Marie dans ce numéro 1. Les attributs négatifs asso-
ciés à l’image des chômeurs (déficitaires ou para-
sites) ne semblent pas transformés par l’expérience 
de la rencontre avec des chômeurs (chacun connaît 
des personnes privées d’emploi). La persistance du 
stigmate tient aux fonctions défensives de ces attri-
butions causales  : penser le chômeur responsable 
de son état, c’est éloigner le spectre du chômage 
pour soi-même. Le recours à cette stratégie défen-
sive donnerait l’illusion du contrôle de sa vie. Si le 
chômeur est l’artisan de son exclusion, ceux qui ont 
(pour le moment) un emploi, peuvent se rassurer. 
Ainsi, la stigmatisation des chômeurs pourrait bien 
apaiser l’angoisse des travailleurs actifs.

De nombreux travaux de recherche, nationaux et 
internationaux, dans différentes disciplines, mettent 
en avant une relation très forte et négative entre la 
santé des chômeurs et la durée du chômage. Plus 
le chômage perdure, plus la personne perd contact 
avec la sphère productive, avec autrui, avec le 
monde. En particulier lorsqu’aucune autre activité 
n’entretient l’usage, la mobilisation et le développe-
ment de soi. Deux thèses se sont longtemps affron-
tées pour expliquer cette dégradation de la santé au 
chômage. Celle dite de l’exposition : l’expérience du 
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chômage expose à des épreuves coûteuses pour la 
vie psychique et somatique, et leurs effets sont parti-
culièrement prononcés chez les chômeurs de longue 
durée. L’autre dite de « sélection » : les troubles de 
la santé empêchent l’accès, le maintien et le retour 
au travail. Le débat est désormais tranché  : c’est 
bien plus le chômage qui affecte fortement la santé 
que l’inverse. Autrement dit, le chômage, et a fortiori 
celui « de longue », voire de « très longue durée », est 
pathogène, ce que la contribution de Pierre Meneton 
et coll. éclaire nettement 2.

Nombre de travaux traitent de diverses pistes explica-
tives des processus en cause : stigmatisations, mais 
aussi perte des fonctions manifestes et latentes du 
travail 3,4. Cette perspective permet de saisir l’ampleur 
des pertes, au-delà des revenus, quand on est privé 
de son emploi : la structuration temporelle, l’accès à 
l’espace public, le lien aux autres construit sur des 
intérêts communs, la possibilité de se mesurer au réel 
et d’y trouver des confirmations de ses potentialités, 
le sentiment d’utilité –voire de dignité– sociale, le 
« faire collectif »… Ces pertes fragilisent l’identité et la 
santé. Même si, dans un premier temps, le soulage-
ment peut prévaloir quand le chômage permet de se 
mettre à l’abri de conditions de travail insoutenables 
ou de situations pathogènes.

Ainsi, dès les années 1930, des enquêtes consa-
crées aux effets de la perte d’emploi ont souligné les 
multiples conséquences négatives du chômage 5-8, 
montrant que ce dernier provoquait une diminu-
tion de l’estime de soi, une réduction des relations 
sociales, une fragilisation de la cellule familiale, un 
affaiblissement des appartenances collectives, une 
désorganisation du temps quotidien, et des altéra-
tions de la santé.

Le chômage est une situation à haut risque psycho-
logique 9  : du choc de la perte d’emploi 10, à la 
relégation domiciliaire, en passant par la confron-
tation à l’assistance, l’érosion de perspectives 
professionnelles et des ressources financières, 
sociales, jusqu’à la perte de tout espoir de retra-
vailler, notamment chez les plus âgés, et enfin le 
syndrome d’auto-exclusion 11, proche de la dépres-
sion. Certains chômeurs semblent avoir tout perdu, 
même la voix. Ils n’expriment plus aucune demande, 
ne recourent pas à leurs droits, et tentent d’anes-
thésier la souffrance par l’inhibition de la pensée et 
des affects (notamment par recours aux substances 
psychoactives). La santé somatique n’est pas en 
reste : troubles du sommeil, de l’alimentation, charge 
allostatique, hypertension, problèmes cardiovascu-
laires, dysfonctionnements immunitaires, maladies 
chroniques, et mortalité associée.

La poursuite des investigations scientifiques intègre 
les mutations macrosociales et institutionnelles : les 
formes de « continuum de précarité  », ainsi que la 
précarité subjective, au-delà des statuts d’emploi, 
traitées dans l’article d’Émilie Counil et Hugo Frère 12 ; 
les transformations des normes de genre et l’entrée 
massive des femmes dans le monde du travail 
(le chômage est un des rares indicateurs d’éga-
lité hommes/femmes), l’augmentation des familles 

monoparentales (qui représentent actuellement 25% 
des familles), que l’article d’Hélène Goulard et coll. 
aborde par une enquête sur les différences de préva-
lence de l’épisode dépressif caractérisé (EDC)  ; la 
multiplication des indicateurs de la dégradation de 
la santé au travail (nombre accru d’arrêts maladie, 
de licenciements pour inaptitude), le vieillissement 
au travail et les fragilisations associées (avec le recul 
de l’âge de départ à la retraite)…, autant de trans-
formations qui interrogent la soutenabilité du travail 
dans la longue durée des vies professionnelles dans 
lesquelles s’inscrivent ces temps de suspension de 
l’emploi 13. Ajoutons encore la mutation des tempo-
ralités au chômage favorisée par les politiques dites 
d’activation 14, qui se traduisent par la pression des 
obligations statutaires à la recherche d’emploi et 
l’imposition d’un temps actif, prescrit 15. Ces pres-
sions temporelles peuvent accroître l’insécurité et 
l’anxiété, alors même que pour sortir du chômage 
il faut pouvoir soutenir une épreuve d’endurance, 
donc préserver sa santé car « Paradoxalement, sortir 
c’est d’abord tenir. [...] Affronter le chômage c’est 
aménager la situation en vue d’y résister » 16. L’article 
de Jukka Vuori et coll. présente un programme conçu 
pour renforcer les compétences, les stratégies et la 
résilience dans la recherche d’emploi 17.

Tous les articles de ce numéro du Bulletin épidémio-
logique hebdomadaire, très complémentaires, s’ins-
crivent dans une même perspective essentielle pour 
la santé publique : l’exploration, la reconnaissance, 
la prévention des effets de la privation d’emploi sur 
la santé. Ils offrent aussi des pistes pour l’approfon-
dissement des connaissances scientifiques néces-
saires à l’action. Les enjeux de cette dernière sont 
majeurs, au vu des transformations du marché de 
l’emploi, comme de la centralité du travail dans la vie 
psychique et le lien social. ■

Liens d’intérêt

L’auteure déclare ne pas avoir de liens d’intérêt au regard du 
contenu de l’article.
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Résumé // Abstract

Le chômage, qui touche  environ 2,6 millions de personnes en France et auquel sont imputés 14 000 décès par 
an, constitue un enjeu majeur de santé publique. L’article commence par présenter les travaux (inter)nationaux 
établissant que les personnes sans emploi ont une santé physique et surtout mentale dégradée, puis les 
études longitudinales et quasi expérimentales soutenant que c’est bien la perte d’emploi qui dégrade la santé. 
Il synthétise ensuite les trois traditions biomédicale, socio-économique et psychologique cherchant à expliquer 
cette dégradation, en se concentrant sur le modèle psychologique des fonctions de l’emploi de Jahoda et les 
travaux qui le mobilisent. Ces études indiquent que la dégradation de la santé s’explique notamment par la 
perte de ressources financières, d’identité et de statut social, ce qui place la stigmatisation des « chômeurs » 
au cœur des explications psychosociales. À partir de données françaises et internationales, l’article examine 
la production de la stigmatisation (traitement médiatique déshumanisé, stéréotypes négatifs, discriminations à 
l’embauche) et sa réception dans ses dimensions vécue, anticipée et internalisée. En s’appuyant sur la théorie 
du stress minoritaire, il propose trois canaux par lesquels la stigmatisation dégraderait la santé qui sont finan-
cier (tensions économiques prolongées, non-recours aux droits), cognitif et émotionnel (rumination, désespoir, 
baisse de l’estime de soi), social et interpersonnel (dissimulation, isolement, hypervigilance). Il se conclut par 
des propositions esquissant une politique de santé publique des personnes au chômage, coordonnée aux 
cinq niveaux intrapersonnel, politique, sociétal, organisationnel et interpersonnel.

Unemployment affects around 2.6 million people in France causing an estimated 14,000 deaths each year. It is 
therefore significant public health concern. The article begins by presenting national and international research 
establishing poorer physical and mental health among unemployed people. It then presents longitudinal and quasi-
experimental evidence indicating that job loss causes this health deterioration. The article then summarises the 
three main explanatory biomedical, socio-economic and psychological traditions, with a focus on Jahoda’s latent 
functions of employment model and related research. These studies conclude that the deterioration in health is 
primarily caused by the loss of financial resources, identity and social status, thereby placing the stigmatisation of 
“the unemployed” at the heart of psychosocial explanations. Drawing on French and international data, the article 
examines the production of stigmatisation (dehumanising media coverage, negative stereotypes and discrimina-
tion during recruitment) and its reception in terms of its experienced, anticipated and internalised dimensions. 
Based on minority stress theory, the article suggests that stigmatisation could negatively impact health in three 
ways: financially (prolonged economic strain and non-take-up of benefits) cognitively and emotionally (rumination, 
despair, and reduced self-esteem), socially and interpersonally (concealment, isolation, and hypervigilance). The 
article concludes with proposals for public health policies for unemployed people, coordinated across five levels: 
intrapersonal, political, societal, organisational and interpersonal.

Mots-clés : Chômage, Stigmatisation, État de santé
// Keywords: Unemployment, Social stigma, Health status

Le chômage est un phénomène complexe, défini 
de multiples façons, dont la plus utilisée provient 
du Bureau international du travail  : une personne 
au chômage a au moins quinze ans, est sans 
emploi, est disponible pour en occuper un dans les 
deux semaines et a activement recherché un emploi 
durant les quatre semaines passées ou en a trouvé un 
qui commence dans moins de trois mois. Selon cette 
définition, au premier trimestre 2026, la France hors 
Mayotte compte environ 2,6 millions de personnes 
au chômage selon l’Institut national de la statistique 

et des études économiques (Insee). Ce chiffre ne doit 
pas être confondu avec les personnes dites deman-
deurs et demandeuses d’emploi, qui sont l’ensemble 
des personnes inscrites à France Travail, dont environ 
la moitié a déjà un emploi (1).

De nombreux travaux internationaux établissent que 
les personnes au chômage présentent une santé 

(1) Pour les points communs et divergences entre ces populations, voir 
par exemple le billet de blog de l’Insee « Tout demandeur d’emploi n’est 
pas forcément chômeur » du 18 février 2022.

>
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physique, et surtout mentale, dégradée par rapport 
aux personnes en emploi 1,2. En France, le chiffre 
de «  14  000  décès imputables chaque année au 
chômage » est avancé 3. Dans ce document, la santé 
est entendue au sens de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), c’est-à-dire un état de complet 
bien-être physique, mental et social, que la charte 
d’Ottawa précise comme étant une ressource sociale 
et individuelle permettant à tout un chacun de réaliser 
ses aspirations, de satisfaire ses besoins, d’évoluer et 
de s’adapter à son environnement.

Nous présentons brièvement le vécu du chômage 
et les preuves quantitatives de ses effets négatifs 
sur la santé, puis les principaux modèles proposés 
pour les expliquer. La stigmatisation des chômeurs 
apparaît comme un mécanisme psychosocial 
central, à la fois de la perspective des personnes 
qui peuvent stigmatiser, et de celle des personnes 
concernées. Les canaux par lesquels elle dégra-
derait leur santé sont ensuite exposés. Enfin, 
des propositions pour une politique de santé 
publique du chômage à cinq niveaux sont mises en 
perspective.

Le chômage, une épreuve 
aux conséquences sanitaires  
négatives bien documentées

L’étude française de référence sur le vécu du 
chômage est l’analyse biographique conduite par 
Schnapper auprès d’une centaine de personnes sans 
emploi en 1979 et 1980 4. Elle distingue trois formes 
de chômage. La grande majorité des personnes 
vit un chômage total marqué par l’humiliation, la 
honte, l’ennui, la perte de statut, de liens sociaux 
et de repères temporels. Une minorité, principale-
ment composée de personnes cadres récemment 
licenciées, vit un chômage différé et rejette le statut 
de chômeur au profit d’une identité professionnelle 
préservée grâce à une recherche d’emploi métho-
dique. Cette stratégie retarde les effets négatifs du 
chômage, mais s’érode à partir d’une année. Enfin, 
un chômage inversé, surtout retrouvé auprès de 
personnes ayant d’importantes ressources finan-
cières et culturelles ou qui disposent d’un statut de 
substitution (jeunes actifs ou actives, femmes deve-
nues mères ou sur le point de le devenir…), permet à 
une minorité de vivre la période sans emploi comme 
un temps pour se concentrer sur ce qui compte 
personnellement. Le vécu du chômage dépend 
donc étroitement des capacités et ressources des 
personnes pour réaliser des activités et se définir 
hors de l’emploi et du chômage, être intégrées et 
épaulées par des réseaux qui ne dépendent pas de 
leur (ancienne) activité professionnelle, et être soute-
nues par leur famille.

Au-delà du vécu du chômage, les personnes sans 
emploi présentent, par rapport aux personnes 
en emploi ou au reste de la population, une santé 
physique, mentale et sociale dégradée, avec 
par exemple davantage de détresse psycholo-
gique, de dépression, d’anxiété et de symptômes 

psychosomatiques 1,2,4-6. Démographiquement, les 
écarts sont plus marqués chez les hommes, les 
ouvriers et les personnes au chômage de longue 
durée 2. Psychologiquement, la santé est d’autant 
plus détériorée chez les personnes qui :

•	 disposent de moins de ressources psycholo-
giques, c’est-à-dire qui présentent une image 
de soi plus négative (estime de soi et optimisme 
plus faibles, neuroticisme (2) plus élevé) ;

•	 ressentent davantage de tensions financières ;

•	 évaluent la perte d’emploi de manière plus 
négative (3) ;

•	 perçoivent moins de soutien social et struc-
turent moins bien leur temps et leurs journées ;

•	 accordent à l’emploi une place plus centrale 
dans la construction de leur identité 1.

De plus, les écarts de santé ne varient pas selon le 
taux de chômage à l’époque de l’étude, contredisant 
l’hypothèse que la normalisation du chômage pour-
rait en réduire les effets délétères 1,2.

Ces écarts ne permettent cependant pas de conclure 
à un effet causal du chômage sur la santé et trois 
hypothèses concurrentes sont avancées :

•	 la causalité sociale (le chômage dégrade la 
santé) ;

•	 la sélection (les personnes dont la santé est 
moins bonne seraient davantage susceptibles 
de perdre leur emploi et auraient ensuite plus de 
difficultés à en retrouver un) ;

•	 l’existence de causes communes confondantes 
(les modes de vie ou l’environnement socio-
économique causeraient à la fois le chômage et 
la mauvaise santé).

Les études longitudinales soutiennent l’hypothèse 
de causalité sociale, en montrant que la perte 
d’emploi s’accompagne d’une dégradation de la 
santé mentale, partiellement réversible par le retour 
à l’emploi 1,2,7. Pour mieux neutraliser la sélection et 
les variables confondantes, certains travaux quasi 
expérimentaux exploitent les données relatives à 
des fermetures d’établissements entiers, la perte 
d’emploi étant dès lors indépendante des caractéris-
tiques individuelles. Dans de nombreux pays comme 
les États-Unis, l’Allemagne, le Danemark, la Suède 

(2) Le neuroticisme (ou névrosisme) est l’un des cinq traits de 
personnalité du modèle du Big Five. Il désigne la disposition stable à 
ressentir des affects négatifs (colère, anxiété, instabilité émotionnelle, 
états dépressifs…), à mal réagir au stress environnemental, ou encore à 
interpréter les situations ordinaires comme menaçantes. Il est considéré 
comme un facteur de risque de troubles mentaux et somatiques, ce qui 
en fait un déterminant important de santé publique.
(3) Un potentiel facteur de stress fait l’objet de deux évaluations cognitives 
interdépendantes et révisables. L’évaluation primaire porte sur la nature 
des enjeux (perte, menace, défi). L’évaluation secondaire articule options 
d’action, ressources (financières, sociales, psychologiques), efficacité 
anticipée et sentiment de contrôle sur la situation. Ces évaluations 
orientent les stratégies pour faire face au stresseur. Ces dernières 
influencent à court terme les réponses émotionnelles et physiologiques, 
et à long terme la santé, le bien-être et le fonctionnement social.
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ou encore la Finlande, ces études convergent vers un 
effet négatif plus modeste du chômage sur la santé 
et la mortalité, mais aux conclusions causales plus 
robustes 2.

En conclusion, ces trois hypothèses sont soutenues 
par les données, la causalité sociale étant la mieux 
étayée  : le chômage dégrade la santé physique et 
mentale des personnes qui le vivent 1,2.

Statut social et expérience du chômage

Il s’agit désormais de comprendre pourquoi et 
comment le chômage affecte la santé des personnes, 
en s’appuyant sur trois grandes traditions des 
domaines biologique, social et psychologique 8. La 
tradition biomédicale met l’accent sur les méca-
nismes physiologiques et biologiques comme le 
stress ou les facteurs de risque tels que la consom-
mation accrue de tabac et d’alcool, la sédentarité, 
ou encore une alimentation plus pauvre en fruits et 
légumes frais 3. La tradition socio-économique met 
l’accent sur les conditions matérielles et l’environ-
nement de vie 5. La tradition psychologique centre 
l’analyse sur les ressources et les (in)capacités des 
personnes 6. L’interaction des facteurs biologiques, 
sociaux et psychologiques dégraderait ensuite la 
santé des personnes sans emploi.

Au sein de la tradition psychologique, le modèle de 
Jahoda 9 postule que l’emploi, en tant qu’institution 
sociale, aurait une fonction manifeste (le salaire) et 
cinq fonctions latentes en permettant de : (1) parti-
ciper à des objectifs collectifs ; (2) obtenir un statut et 
une identité amenant en retour une reconnaissance ; 
(3) créer des contacts sociaux et rencontrer réguliè-
rement des membres extra-familiaux ; (4) réaliser des 
activités  ; (5) structurer son temps. La privation de 
ces fonctions générerait stress, honte et dégradation 
de la santé.

De nombreux travaux soutiennent ce cadre. D’abord, 
une analyse de données de santé de 1984 à 2009 aux 
États-Unis montre que plus les allocations chômage 
d’un État sont élevées, plus la santé des personnes 
sans emploi est bonne, indépendamment d’un 
ensemble de variables confondantes 10. De plus, les 
personnes en emploi rapportent davantage de fonc-
tions latentes que les personnes au chômage 11, mais 
aussi que des personnes avec un emploi à temps 
partiel et que celles sorties du marché de l’emploi 
qui disposent d’un statut de substitution (personnes 
inactives, retraitées, étudiantes ou au foyer) 12. Par 
ailleurs, les fonctions latentes et manifeste sont 
corrélées chacune et indépendamment avec la 
détresse psychologique et la satisfaction de sa vie 11, 
ainsi que la santé mentale au sens large (détresse 
psychologique, dépression, anxiété, estime de soi 
et satisfaction de sa vie/bien-être) 12. Enfin, Janlert 
et Hammarström 8 mettent sept théories en concur-
rence via des données longitudinales sur 14 ans et 
concluent que le modèle de Jahoda 9, combinant les 
aspects manifestes (financiers) et latents (psycholo-
giques) de l’emploi, est celui qui rend le mieux compte 
des effets négatifs du chômage sur la santé.

Krug et Eberl 13 ont examiné si la dégradation de 
ces fonctions manifestes et latentes pouvait rendre 
compte de l’effet négatif du chômage sur la santé, en 
mobilisant huit vagues d’enquête menées entre 2006 
et 2014 auprès de 13 640 personnes en Allemagne. 
L’équipe montre que cet effet négatif n’est pas 
expliqué par la perte de ressources financières, 
potentiellement atténuée par le faible reste à charge 
du système de santé allemand, mais uniquement par 
la perte ressentie de statut social, l’une des fonctions 
latentes décrites ci-dessus.

Ce résultat invite à voir le chômage, non seulement 
comme une privation matérielle, mais aussi comme 
une dégradation du positionnement social, notam-
ment via la stigmatisation 14.

Stigmatisation des chômeurs : production 
et réception

Un stigmate est une étiquette apposée, une appella-
tion qui réduit la personne qui le porte à cette seule 
caractéristique discréditante. Le stigmate opère au 
sein d’interactions, dans des contextes d’asymétrie 
de pouvoir 15. Cela recouvre :

•	 la création d’une catégorie distinguant les 
personnes (les « chômeurs ») ;

•	 l’association de cette catégorie à des traits indé-
sirables, un stéréotype, qui est un ensemble de 
croyances partagées sur les caractéristiques et 
les comportements des personnes appartenant 
à un groupe ;

•	 la mise à distance psychologique, sociale, 
administrative, voire physique, entre « eux » et 
« nous » ;

•	 la perte de statut subjectif et objectif, alimentée par 
des discriminations individuelles et structurelles (4).

Le stigmate n’est donc pas la seule expression d’une 
différence, mais bien la création puis la reconnais-
sance d’une différence qui sépare et hiérarchise, aux 
nombreuses conséquences sanitaires. 

La perspective des personnes pouvant 
stigmatiser

En France, la représentation collective des « chômeurs » 
est largement négative et centrée sur le manque, la 
défiance et la responsabilité individuelle, le cœur du 
stéréotype s’articulant autour des figures du profi-
teur, de l’assisté, du fraudeur et du paresseux 16. 
Une analyse de la presse écrite française de 2005 
à 2022  montre par ailleurs un traitement média-
tique des « chômeurs » largement déshumanisé, les 
personnes étant principalement évoquées sous la 

(4) En psychologie, une discrimination est souvent définie comme le 
traitement différencié d’une personne, en raison de son appartenance 
réelle ou supposée à un groupe. La sociologie adopte une perspective 
plus large, en y adjoignant la notion d’impact disparate, lorsque des règles 
ou procédures apparemment neutres désavantagent systématiquement 
un groupe par rapport à un autre. Ces deux définitions diffèrent donc des 
définitions légales, notamment française, de la discrimination.
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forme abstraite du chômage et de ses chiffres, ou 
encore des politiques publiques de l’emploi 17. En 
Angleterre, plus le traitement médiatique sépare les 
personnes au chômage du reste des citoyens et des 
citoyennes en les renvoyant aux marges, plus l’opi-
nion publique envers ces personnes se dégrade, 
indépendamment du taux de chômage 18.

Ces représentations et stéréotypes négatifs se 
traduisent ensuite par des discriminations objecti-
vées. Par exemple, des études d’audit (testing) ont 
répondu à des offres d’emploi en faisant aléatoire-
ment varier la durée de chômage sur les curriculum 
vitae (CV). Une méta-analyse de 28 de ces études 
conclut que les personnes au chômage depuis 
plus de 12 mois sont discriminées par rapport aux 
personnes en emploi. La probabilité d’une prise de 
contact à la suite d’une candidature chute de 25% 
à partir de 18  mois sans emploi, toutes choses 
égales par ailleurs, cela d’autant plus que le taux de 
chômage est faible 19. Un travail auprès de personnes 
chargées de recruter montre que ces discriminations 
proviennent du fait qu’elles interprètent la durée de 
chômage comme le signal d’un déficit de motivation, 
de compétences et de savoir-être 20. Nous avons 
récemment répliqué ce travail, cette fois auprès de 
professionnels de l’insertion, et répliqué la discrimi-
nation sur la durée de chômage, à nouveau inter-
prétée comme un signal de déficit de compétences 
et de savoir-être (manuscrit en cours de rédaction).

La perspective des personnes pouvant être 
stigmatisées

La stigmatisation se décline principalement en trois 
dimensions  : vécue, anticipée et internalisée. Ces 
dernières ont été objectivées via une enquête de victi-
mation représentative auprès de 2 098 personnes 
sans emploi inscrites en catégorie  A à France 
Travail (5) 21. Dans cette étude, une personne sur 
deux rapporte vivre ou avoir vécu une situation de 
stigmatisation depuis qu’elle est sans emploi, 56% 
des enquêtés déclarent avoir été discriminés dans 
l’accès au logement, à la santé ou à l’emploi, 37% se 
sentent moins pris au sérieux, 30% moins respectés 
et 26% moins considérés comme dignes de 
confiance en raison de leur statut. Une personne sur 
deux anticipe également être stigmatisée, avec 49% 
des personnes interrogées qui pensent être jugées 
en tant que personne sans emploi. Un participant 
sur cinq internalise la stigmatisation et rapporte se 
décevoir d’être au chômage, 16% des personnes se 
considèrent comme inférieures aux autres et 15% se 
sentent coupables d’être sans emploi. Conséquence 
directe, 29% des personnes interrogées déclarent 
éviter des situations de potentiels jugements et 14% 
évitent les gens par peur de leur regard.

En lien, une étude de Krug et  coll. a montré que 
plus une personne anticipe être stigmatisée, plus 

(5) Les personnes en catégorie A sont inscrites à France Travail, n’ont 
pas travaillé le mois précédent et doivent rechercher un emploi. C’est la 
catégorie de France Travail la plus proche de la définition du chômage 
donnée en introduction.

elle rapporte une santé dégradée, indépendamment 
de covariables importantes 22. Nous avons répliqué 
cette étude auprès de personnes inscrites à France 
Travail et avons montré la même corrélation néga-
tive entre anticipation de la stigmatisation et santé 
rapportée, ainsi qu’avec l’estime de soi, indépendam-
ment d’importantes covariables (manuscrit en cours 
d’évaluation par les pairs pour publication).

Trois travaux qualitatifs européens complètent 
ce tableau (en Allemagne 23, en Espagne 24, en 
Angleterre 25). Ceux-ci mettent en évidence que les 
personnes sans emploi connaissent finement le 
stigmate qui leur est associé et le mobilisent pour 
s’en distinguer, parfois en projetant ses traits sur 
un « autre » pour d’autant mieux le dénigrer (immi-
grant, fraudeur, toxicomane…). Cette mise à distance 
n’empêche cependant ni d’anticiper être la cible 
de stigmatisation, ni de l’internaliser en se sentant 
« minable », inutile, incapable ou en ressentant de la 
honte. En conséquence, les personnes dissimulent 
leur statut, ce qui les isole, nourrit le non-recours 
aux droits et les coupe de potentiels soutiens. 
L’internalisation du stigmate conduit certains répon-
dants et répondantes à avancer qu’un mauvais 
emploi, par exemple à 1,50 € de l’heure en Allemagne, 
est avant tout un emploi et devrait être accepté 
comme tel. L’emploi prend alors une valeur morale, 
traduisant la fonction de police sociale du stigmate, 
qui vise à ramener les personnes dans le convenable 
et l’acceptable. Enfin, une typologie du vécu de la 
stigmatisation du chômage est proposée par Garcia-
Lorenzo et  coll. 24, les personnes pouvant s’enliser, 
faire avec, s’en sortir, se reprendre et s’organiser. 
Seule la dernière stratégie, fondée sur l’engagement 
collectif, protège du stigmate en le délégitimant. Elle 
substitue à la honte du chômage la fierté d’appar-
tenir à un groupe partageant un objectif commun, ce 
qui ouvre l’horizon temporel et permet de se projeter 
vers l’avenir. Ainsi, l’action collective et la politisation 
du chômage peuvent délégitimer le stigmate, ce qui 
protègerait en retour de ses effets négatifs en restau-
rant les ressources et capacités psychosociales 4,14.

Les trois canaux par lesquels 
la stigmatisation dégrade la santé

Si les travaux auprès de personnes sans emploi sont 
rares, il est possible, avec des précautions, de trans-
poser des articulations théoriques et des résultats 
empiriques collectés auprès de personnes apparte-
nant à une minorité sexuelle 26,27. Dans cette perspec-
tive, la stigmatisation s’immisce dans les moindres 
recoins de la vie des personnes et influence leur 
cognition, leurs émotions, relations, réactions physio-
logiques et in fine leur santé.

Le point de départ de ces travaux est qu’appartenir à 
un groupe stigmatisé et être la cible de stigmatisation 
est un facteur de stress qui s’ajoute aux facteurs de 
stress généraux que tout un chacun subit déjà, ce qui 
demande en réponse de déployer des stratégies d’adap-
tation que la plupart des personnes n’ont pas à mettre 
en place, dans un contexte souvent plus contraint.  
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Ce stress est chronique car lié à des structures stables 
qui dépassent les personnes, et social car ne dépen-
dant pas ou peu des personnes et de leur condition. 
Ce stress minoritaire pourrait entraîner des consé-
quences organisées en trois canaux : financier, cognitif 
et émotionnel, social et interpersonnel.

D’abord, les discriminations à l’emploi en fonction de 
la durée de chômage peuvent prolonger voire accen-
tuer les tensions financières, augmenter le stress 
perçu du chômage, contraindre à redoubler d’efforts 
afin de trouver un emploi, l’intensité de la recherche 
étant corrélée négativement avec la santé 1,2. De plus, 
les stratégies d’évitement de la stigmatisation, que 
nourrissent les discriminations, peuvent amener les 
personnes à se couper de ressources financières et 
sociales importantes. Ainsi, en France, entre 25% 
et 42% des personnes ayant des droits à l’assurance 
chômage n’y recourent pas, notamment pour éviter 
de vivre la stigmatisation des chômeurs et d’y être 
associées 28.

Ensuite, la stigmatisation vécue, anticipée ou interna-
lisée alimente la rumination, un mode passif et répé-
titif de focalisation sur la détresse, connu pour être un 
antécédent des symptômes anxieux et dépressifs 26. 
Ensuite, s’entendre dire, anticiper s’entendre dire, 
ou intégrer la disqualification sociale à son identité, 
entraîne des conséquences négatives sur la santé 
mentale. Ainsi, la stigmatisation nourrit également 
un sentiment de désespoir et une dégradation de 
l’estime de soi, qui est un indicateur central de santé 
mentale.

Enfin, la stigmatisation peut conduire les personnes 
sans emploi à chercher à se distinguer des autres 
personnes au chômage, à dissimuler leur statut 
et à se couper de réseaux qui pourraient pourtant 
être des ressources. De façon analogue, si aucune 
étude ne porte spécifiquement sur les personnes au 
chômage, les travaux sur les personnes appartenant 
à une minorité sexuelle montrent que les stratégies 
de dissimulation engendrent un état de vigilance 
et une gestion permanente de l’image de soi qui 
épuisent les personnes et dégradent leur santé 26. S’il 
est plausible qu’un mécanisme analogue opère chez 
les personnes au chômage, des travaux devraient 
l’objectiver.

En synthèse, le chômage apparaît comme un facteur 
de stress multidimensionnel chronique, dont les 
effets sur la santé résultent de l’interaction entre des 
privations matérielles objectives, des évaluations 
subjectives et une stigmatisation, qui entraînent des 
stratégies d’adaptation cognitives, émotionnelles, 
interpersonnelles et comportementales pouvant par 
la suite dégrader la santé physique et psychologique 
des personnes.

Protéger la santé des personnes 
au chômage en agissant à cinq niveaux

Comme présenté dans les parties précédentes, 
les canaux de stigmatisation sont multiples et les 
échelles nombreuses. S’emparer de ces résultats 
dans une optique de santé publique nécessite dès 

lors d’intervenir de façon coordonnée sur l’ensemble 
de ces canaux et à tous les niveaux. Nous propo-
sons des moyens, non exhaustifs, afin de réduire la 
stigmatisation des personnes au chômage et d’amé-
liorer leur santé. Ces propositions sont pensées pour 
être bénéfiques pour l’ensemble de la population 
active, au chômage ou en emploi, afin qu’elles soient 
acceptables par le plus grand nombre. Certaines 
sont directement adossées à des travaux, qui seront 
cités, d’autres découlent des résultats présentés 
en première partie et constituent des hypothèses à 
tester, notamment en contexte français. Ces interven-
tions gagneraient à être pensées avec les personnes 
concernées, pour ensuite être déployées et coordon-
nées, afin de leur permettre de se renforcer mutuelle-
ment au niveau intrapersonnel, dont nous montrerons 
les limites donc la nécessité de se concentrer sur 
les niveaux politique, sociétal, organisationnel, puis 
interpersonnel 14,29.

Niveau intrapersonnel : faute d’emplois, 
protéger la santé et délégitimer le stigmate

Le premier niveau, intrapersonnel, se concentre sur 
les personnes sans emploi. De ce point de vue, de 
nombreux programmes cherchent à favoriser l’accès 
à l’emploi des personnes en partant du postulat que 
retrouver un emploi améliore la santé 7. Ils combinent 
pour cela le plus souvent du soutien social, des forma-
tions à la recherche d’emploi, un renforcement de la 
motivation et une préparation aux obstacles à venir 
comme l’absence de réponse ou l’allongement de la 
durée du chômage, des aspects de thérapie cogni-
tive et comportementale, ou encore des modules 
d’affirmation de soi 30. Ces programmes ont montré 
leur efficacité pour accéder à l’emploi et protéger 
la santé des personnes, mais ils se concentrent sur 
la personne au chômage et négligent la dimension 
structurelle du déficit d’emplois.

En effet, il existait en France 435  800  emplois 
vacants (6) au premier trimestre 2026 dans les 
entreprises du secteur privé (hors agriculture, 
intérim, particuliers employeurs (7) et activités 
extraterritoriales) selon la Direction de l’animation 
de la recherche, des études et des statistiques 
(Dares) du ministère du Travail, contre environ 
2,6  millions de personnes au chômage sur la 
même période selon l’Insee. En conséquence, les 
programmes centrés sur les personnes risquent 
surtout de produire un effet de déplacement, c’est-
à-dire d’améliorer la position de celles et ceux y 
participant, tout en dégradant la situation des 
autres, avec très peu sinon aucun effet net, car 
le solde total d’emplois reste inchangé 31. L’utilité 
des programmes centrés sur les personnes pour 
soutenir leur retour à l’emploi apparaît donc condi-
tionnée à la création préalable d’emplois désirables.  

(6) Les emplois vacants sont des postes libres récemment créés, 
inoccupés, ou sur le point d’être libérés, pour lesquels des démarches 
actives sont entreprises pour embaucher.
(7) Les particuliers employeurs sont des personnes physiques employant 
un ou plusieurs salariés à leur domicile privé, sans poursuivre de but 
lucratif, afin de satisfaire des besoins relevant de leur vie personnelle.
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Leur utilité pour protéger la santé est cependant 
à considérer, la littérature montrant à ce sujet des 
résultats encourageants 30.

En conséquence, tant que le marché de l’emploi 
reste largement déficitaire, les programmes centrés 
sur les personnes devraient d’abord leur donner les 
clés pour vivre au mieux la situation et protéger leur 
santé. Ces ambitions peuvent être approchées en 
se centrant sur le soutien social et la politisation du 
chômage, c’est-à-dire sa reformulation et compré-
hension en termes collectifs plutôt qu’individuels. 
Deux  changements seraient à attendre 4,14,24. Le 
premier serait d’amener les personnes à se décentrer 
et à recadrer la situation du registre personnel « J’ai 
échoué » vers le registre structurel « On me fait porter 
une responsabilité qui n’est pas la mienne ». Cette 
réattribution causale réduirait la dynamique de honte 
et de culpabilité, ce qui protègerait des effets négatifs 
du chômage sur la santé. Le second serait de leur 
permettre de délégitimer le stigmate et leur situation, 
ce qui pourrait perturber le maillon le plus négatif du 
stigmate, celui de son internalisation. Les acteurs de 
premier plan seraient dans ce cas les associations 
et les collectifs, qu’il conviendrait dès lors d’encou-
rager et de soutenir, notamment via des partenariats 
renforcés avec les services publics de l’emploi, de 
l’insertion et de la santé, ou encore la mise à disposi-
tion de ressources.

Du point de vue clinique, les personnes exerçant 
dans la santé pourraient repérer le statut d’emploi, 
afin, dans un premier temps, d’ouvrir un espace de 
discussion sur l’estime de soi, les idées suicidaires et 
la santé mentale et, dans un second temps, d’orienter 
si besoin vers des structures de santé mentale et des 
associations spécifiques.

Niveau politique : faire évoluer les structures 
de l’emploi et de l’insertion

Alors même que le déficit d’emplois décrit précédem-
ment ne permet pas à chaque personne au chômage 
d’en occuper un (8), sans même parler d’inadéqua-
tion des compétences, des capacités ou des condi-
tions de travail, les politiques d’insertion actuelles 
font largement porter le poids du chômage sur les 
personnes 32. Une proposition majeure est donc de 
déplacer l’action publique des personnes vers les 
structures, en faisant évoluer les missions et l’offre 
de services des acteurs et associations de l’insertion, 
afin de les amener à transformer les pratiques des 
entreprises. Nous avons choisi de nous concentrer 
sur France Travail, service public chargé d’indemniser 
les personnes, de les accompagner vers l’emploi 
et d’aider les entreprises à recruter, ainsi que sur 
l’Union nationale interprofessionnelle pour l’emploi 
dans l’industrie et le commerce (Unédic), associa-
tion paritaire chargée de gérer le régime d’assurance 
chômage.

(8) Ce déséquilibre agrégé coexiste avec des tensions localisées, 
notamment dues à une inadéquation entre compétences recherchées et 
offertes et à de mauvaises conditions de travail, cf. la note de la Dares 
« Comment mesurer les tensions sur le marché du travail ? ».

Partant du constat d’un déficit d’offres d’emploi, 
la première évolution structurelle pourrait être de 
reconnaître qu’une politique de santé des personnes 
au chômage est une politique de création et 
d’accompagnement vers un emploi de qualité 7. Pour 
ce faire, France Travail pourrait faire évoluer son offre 
de services et devenir un véritable intermédiaire de 
marché, plus actif encore du côté des entreprises que 
des personnes. D’un côté, l’opérateur accompag
nerait les entreprises dans la création et le main-
tien d’emplois de qualité, à la manière d’un service 
de ressources humaines public pour celles qui n’en 
disposent pas 33. L’attention devrait être portée sur 
l’identification des besoins, leur transformation en 
postes de droit commun, les perspectives d’évolu-
tion et l’amélioration des conditions de travail, dans 
une logique d’employeurabilité (9) 34. De l’autre, France 
Travail mettrait les bénéficiaires en relation avec ces 
emplois et les accompagnerait sur le marché, afin de 
sécuriser les prises de poste. Cette approche néces-
site de littéralement passer le pas de l’entreprise et 
ne peut se contenter de former à l’employeurabilité 
en amont d’un recrutement. La création d’emploi 
n’étant pas extensible, à ces missions s’ajouteraient 
trois nécessités. La première, de s’attaquer massi-
vement au non-recours à l’assurance chômage, 
l’universalité d’une politique étant un outil pour en 
réduire les effets stigmatisants 15,28. La seconde, de 
déployer une « médecine du chômage » intervenant 
après la perte d’emploi et intégrée à la médecine du 
travail, dont les contours et l’articulation seraient à 
imaginer 35. La troisième 9,32, est de reconnaître que 
sanctionner l’individu est un non-sens et de repenser 
la logique de sanction. Empiriquement, les données 
montrent d’ailleurs que les sanctions améliorent 
l’accès à l’emploi, mais dégradent l’appariement, 
favorisent les sorties précaires ou les désinscrip-
tions et détériorent la qualité et la stabilité de l’emploi 
à long terme, entraînant un retour plus rapide aux 
dispositifs d’aide 36.

La seconde évolution structurelle serait d’inscrire la 
santé des personnes au chômage dans les missions 
de l’Unédic, l’indemnisation devenant dès lors un 
levier de santé publique 10. Cette proposition se 
heurte cependant directement à la loi de 2018 « pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel  », qui 
subordonne la négociation des partenaires sociaux 
à une trajectoire financière et à des hypothèses 
macro-économiques fixées par le Premier ministre. 
Autrement dit, le mécanisme d’assurance chômage 
est devenu un bras de la politique d’insertion et la 
baisse des allocations un moyen d’atteindre des 
objectifs d’emploi. Dans ces circonstances, l’assu-
rance individualise la politique et participe à la 
stigmatisation des personnes sans emploi, tout en 
reléguant leur santé aux marges. À l’inverse, mettre 
la santé des personnes au même plan que leur 
indemnisation pourrait l’améliorer 10, tout en rédui-
sant leur stigmatisation. Les moyens nécessaires 
pourraient notamment être trouvés en mettant à 

(9) L’employeurabilité est « la capacité des entreprises à devenir et/ou à 
rester des employeurs ».
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plat le financement de l’Unédic et les charges qui 
lui sont affectées. L’activité d’assurance est en effet 
excédentaire, mais l’Unédic reste déficitaire du fait 
des transferts de charges imposés par l’État 37. Plus 
largement, cette proposition serait également posi-
tive à plusieurs titres pour les personnes en emploi 32. 
D’abord car, en France, environ une personne sur 
deux vivra une période de chômage indemnisé dans 
sa vie. Une bonne indemnisation permet donc de 
mieux chercher un emploi, qu’il soit adapté à ses 
appétences, capacités et compétences. Ensuite, 
car une bonne indemnisation incite les entreprises à 
améliorer leurs offres d’emploi, afin d’être compéti-
tives avec le chômage.

Niveau sociétal : transformer 
les représentations collectives du chômage

Au-delà des dispositifs, le discours public entretient 
la représentation négative des chômeurs, parfois en 
sécession de la réalité, ce qui influence au moins 
partiellement l’opinion publique 17,18,32. Il faut donc 
faire évoluer ces représentations partagées, notam-
ment en s’appuyant sur les journalistes et les médias 
en tant que producteurs ou relais de représentations. 
Une proposition est d’éclairer dans la durée le débat 
public par des faits et des données contextualisés, 
ainsi que des témoignages. C’est par exemple la direc-
tion prise depuis plusieurs années par l’Unédic qui 
produit des études et analyses portant par exemple 
sur la reprise d’emploi selon la durée indemnisée, ou 
un baromètre annuel de la perception du chômage et 
de l’emploi qui en est à sa septième édition. Certains 
de ces travaux trouvent déjà un écho universitaire 32 
ou dans la presse française (10), signe que la stratégie 
peut être pertinente.

Au-delà de la sphère médiatique, les associations de 
personnes concernées et syndicats pourraient égale-
ment lancer et soutenir des mouvements collectifs 
visant à confronter l’image négative des chômeurs 
afin de l’améliorer.

Niveau organisationnel : faire évoluer 
les pratiques de recrutement et d’intégration

Au niveau organisationnel, la discrimination sur la 
durée du chômage se joue d’abord sur le tri des 
candidatures et un axe devrait cibler les contextes 
dans lesquels les recrutements sont réalisés, ainsi 
que les personnes qui en sont chargées 19. Une 
première proposition serait soit d’intégrer la durée 
de non-emploi aux critères de discrimination du 
droit français, soit de faire mieux connaître et appli-
quer le critère de vulnérabilité économique, existant 
depuis 2016, mais peu mobilisé. Les recruteurs et 
recruteuses pourraient toujours ne pas recruter une 
personne sur son manque de compétences, mais 
auraient dès lors à le justifier par des signaux clairs 
plutôt que par la durée de chômage et le sentiment 
vague d’une perte de motivation et de compétence 20.

(10) Thibaud Métais, « Le mythe du “chômeur oisif” battu en brèche par 
une étude de l’Unédic », Le Monde, 1er juin 2026.

Une seconde proposition porte sur l’utilisation accrue 
des méthodes qui réduisent le mieux les discrimi-
nations à l’embauche, comme l’entretien structuré 
et l’évaluation par les compétences 33, ainsi que 
l’entretien de mise en relation consistant à préparer, 
voire négocier, les caractéristiques de l’offre et de la 
demande d’emploi et d’intermédier leur rencontre 38. 
Ces évolutions internes aux entreprises pourraient 
être portées par la restructuration de l’offre de 
services de France Travail et des acteurs de l’inser-
tion. Pour les entreprises, elles permettraient de 
mieux recruter et de mieux allouer les compétences. 
Pour les personnes sans emploi, elles réduiraient les 
discriminations envers les personnes au chômage, 
mais aussi envers certaines catégories sociales 
comme les femmes dans les milieux professionnels 
à dominante masculine ou les personnes noires. Le 
coût social de ces discriminations est majeur et leur 
coût économique a été chiffré par France Stratégie à 
150 milliards d’euros par an 39.

Niveau interpersonnel : favoriser des contacts 
de qualité entre personnes en emploi  
et sans emploi

Au niveau interpersonnel, la réorganisation proposée 
de France Travail et les évolutions des modes de 
recrutement via les mises en situation amèneraient 
davantage les personnes sans emploi dans l’entre-
prise, créant mécaniquement du contact 33. Celui-ci 
pourrait ainsi améliorer l’opinion générale envers les 
personnes au chômage, en réduisant les stéréotypes 
négatifs de faible motivation et d’incompétence 20. Il 
pourrait également augmenter l’empathie et la capa-
cité à se décentrer et à voir le monde à travers les yeux 
d’une personne sans emploi, créant en retour un cercle 
vertueux favorable aux politiques plus protectrices des 
personnes au chômage, à nouveau bénéfiques pour 
l’ensemble de la population active. Pour ce faire, les 
acteurs et actrices de l’insertion devraient activement 
cadrer les rencontres, en les centrant sur le poste, les 
compétences nécessaires et les tâches à effectuer 33.

Conclusion

Comparées aux personnes en emploi, les personnes 
au chômage présentent une santé physique et 
mentale dégradée, en partie du fait de leur situation 
de non-emploi. La stigmatisation apparaît comme 
un maillon important de cette dégradation, tant du 
point de vue des personnes qui stigmatisent que de 
celui des personnes qui la vivent. Des évolutions sont 
proposées aux cinq niveaux intrapersonnel, politique, 
sociétal, organisationnel et interpersonnel pour mieux 
protéger la santé des personnes sans emploi et 
réduire la surmortalité due au chômage, qui seraient 
ultimement bénéfique pour l’ensemble de la popula-
tion active. Plus fondamentalement, le besoin pour-
rait même être de repenser l’articulation, aujourd’hui 
déléguée au marché, entre les besoins considérables 
non satisfaits, par exemple sanitaires ou écologiques, 
et les millions de personnes sans emploi. Les consé-
quences documentées dans cet article en font une 
question de santé publique à part entière. ■
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Résumé // Abstract

Introduction – En France, d’importantes inégalités sociales de santé subsistent, et l’emploi est un déterminant 
social qui joue notamment sur la santé mentale. Afin d’identifier les populations auprès desquelles intervenir 
pour la prévention, il est nécessaire de mieux connaître les différences de prévalence de l’épisode dépressif 
caractérisé (EDC) entre actifs sans et en emploi et d’identifier les déterminants sociaux en jeu.

Méthode – Notre population d’étude est constituée de 14 471 actifs âgés de 18 à 64 ans résidant en France 
hexagonale interrogés par téléphone. Elle est issue des données du Baromètre de Santé publique France 2021. 
Les estimations ont été pondérées afin de tenir compte de la probabilité d’inclusion et de la structure de la 
population.

Résultats – L’EDC dans l’année était plus fréquent chez les actifs sans emploi que ceux en emploi, chez les 
hommes (16,7% versus  10,0%, p<0,001) et les femmes (27,2% vs 15,5%, p<0,001). L’EDC concernait plus 
fréquemment les plus jeunes (18-24  ans), et en particulier les jeunes femmes sans emploi (34,5%). Après 
ajustement sur les caractéristiques sociodémographiques et économiques, les comportements de santé et 
l’effet ressenti de la période de la Covid-19 sur le moral, la situation d’emploi restait associée significativement 
à l’EDC parmi les femmes (odds ratio ajusté, ORa=1,4 – intervalle de confiance à 95%: [1,1-1,8]) contrairement 
aux hommes. De plus, le fait de vivre en famille monoparentale accentuerait le lien entre chômage et EDC chez 
les femmes sans emploi.

Conclusion – Même si les mécanismes directs et indirects du lien entre chômage et EDC restent à mieux iden-
tifier, une prévention ciblée doit concerner la population des actifs sans emploi, notamment les femmes les plus 
jeunes et celles en famille monoparentale.

Introduction – In France, significant social inequalities in health persist, and employment is a social determinant 
that particularly affects mental health. To identify populations for prevention, it is necessary to better understand 
the differences in the prevalence of major depressive episode (MDE) between the unemployed and employed 
persons, and to identify the social determinants.

Method – Our study population consists of 14,471 people in labor force aged 18 to 64, residing in mainland 
France, surveyed by telephone, using data from Santé publique France’s 2021 Health Barometer. Estimates 
were weighted to account for inclusion probability and population structure.

Results – Past-year MDE was more frequent among unemployed than employed people: 16.7% versus 10.0% in 
men (p<0.001) and 27.0% vs 15.5% in women (p<0.001). MDE more frequently affected the youngest (18-24 years), 
particularly unemployed young women (34.5%). After adjustment for sociodemographic and economic chara
cteristics, health behaviors and the perceived impact of COVID-19 on morale, employment status remained 
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significantly associated with MDE among women (ajusted OR=1.4, 95% confidence interval, 95% CI: [1.1-1.8]), 
but the association became non-significant in men. Furthermore, living in a single-parent household may 
strengthen the link between unemployment and MDE in unemployed women.

Conclusion – Although the direct and indirect mechanisms linking unemployment to MDE require better identi-
fication, targeted prevention measures must focus on the unemployed working-age population, particularly the 
youngest women and those in single-parent families.

Mots-clés : Actifs sans emploi, Épisode dépressif caractérisé, Inégalités sociales de santé
// Keywords: Unemployed people, Major depressive episode, Social inequalities in health

Introduction

En France, d’importantes inégalités sociales de santé 
(ISS) apparaissent dès l’enfance et s’accumulent 
tout au long de la vie 1,2. Elles résultent d’une distri-
bution hétérogène des déterminants sociaux de la 
santé 3 parmi lesquels la situation d’emploi occupe 
une place centrale 2. En France, parmi la totalité des 
actifs (sans emploi dits « chômeurs », et en emploi), 
les actifs sans emploi peuvent représenter entre 
2 millions et 5,8 millions de personnes selon France 
Travail (1).

Les études portant sur la santé des actifs sans 
emploi ont mis en évidence des indicateurs de santé 
dégradés 4, notamment sur la santé mentale 5-7 et les 
usages de substances psychoactives 8-10. Une corré-
lation forte a été établie entre l’augmentation du taux 
de chômage et celle du taux de suicide 11.

Bien que le lien entre chômage et dégradation de 
la santé mentale soit avéré, les mécanismes sous-
jacents, ainsi que l’influence des déterminants 
sociaux chez les hommes et les femmes, restent 
insuffisamment explorés séparément 12. Le lien peut 
être bidirectionnel entre la santé et le fait d’être actif 
sans emploi. Des recherches indiquent que l’influence 
du fait d’être sans emploi sur la santé mentale peut 
être jusqu’à deux fois plus élevée chez les hommes 
que chez les femmes 13. Pour expliquer cette dispa-
rité, l’une des hypothèses repose sur la divergence 
des situations ou des rôles familiaux et des attentes 
sociales entre les sexes 12.

Dans l’objectif de mieux documenter l’état de santé 
des personnes sans emploi, Santé publique France 
a mis en place un programme de surveillance épidé-
miologique de la santé des personnes sans emploi 
(Sesse)  (2). Il vise à produire, pour la première fois 
et régulièrement, des indicateurs épidémiologiques 
nationaux afin de quantifier le fardeau sanitaire au 
sein de cette population, de suivre l’évolution de ces 
indicateurs et de proposer des stratégies de préven-
tion adaptées. Une première étude, résumée dans cet 
article, s’est appuyée sur l’édition 2021 du Baromètre 
de Santé publique France.

Cet article compare la prévalence de l’épisode 
dépressif caractérisé (EDC) déclaré au cours des 
12  derniers mois chez les actifs, selon qu’ils se 

(1) https://statistiques.francetravail.org/stmt/publication
(2) https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/sesse-
surveillance-epidemiologique-de-la-sante-des-personnes-sans-
emploi-en-france

déclarent avec ou sans emploi. L’analyse poursuit 
trois objectifs principaux :

•	 estimer la prévalence de l’EDC au cours des 
12  derniers mois selon la situation d’emploi, 
c’est-à-dire chez les actifs se déclarant sans et 
en emploi ;

•	 évaluer le lien entre situation d’emploi et l’EDC 
chez les hommes et les femmes en tenant compte 
des déterminants sociaux (diplôme, situation 
financière, origine migratoire, type de ménage), 
des comportements individuels en santé et de 
l’effet ressenti de la période de la Covid-19 ;

•	 explorer dans quelle mesure le type de ménage, 
spécifiquement la monoparentalité, amplifie le 
lien entre le chômage et l’EDC.

Méthode

Source de données et population d’étude

Le Baromètre de Santé publique France est une 
enquête transversale répétée, interrogeant la popula-
tion résidant en France hexagonale sur ses opinions, 
comportements et connaissances en lien avec la 
santé. L’étude s’appuie sur les données de l’édition 
2021, soit 24 514 personnes âgées de 18 à 85 ans et 
parlant le français, interrogées par téléphone. Le taux 
de participation révisé était de 44,3%.

Mesure de l’épisode dépressif caractérisé

La variable d’intérêt à expliquer, l’EDC au cours des 
12 derniers mois, s’appuie sur la version courte du 
questionnaire Composite International Diagnostic 
Interview (CIDI-SF) développé par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) 14. L’EDC est ainsi défini 
par l’existence d’une période de 15 jours consécutifs 
de tristesse ou de perte d’intérêt, presque tous les 
jours et pratiquement toute la journée, ainsi que par 
la présence sur la même période, d’au moins trois 
symptômes secondaires et une perturbation des 
activités. Les EDC sont caractérisés comme légers, 
modérés ou sévères, en fonction du nombre de 
symptômes décrits et de leur retentissement sur les 
activités habituelles 15,16.

Variables sociodémographiques, économiques 
et de comportements de santé

La situation d’emploi, déterminant social majeur de 
la santé, est étudiée comme variable explicative. 
Elle concourt à la position sociale d’un individu et 

https://statistiques.francetravail.org/stmt/publication
https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/sesse-surveillance-epidemiologique-de-la-sante-des-personnes-sans-emploi-en-france
https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/sesse-surveillance-epidemiologique-de-la-sante-des-personnes-sans-emploi-en-france
https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/sesse-surveillance-epidemiologique-de-la-sante-des-personnes-sans-emploi-en-france
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interagit avec les autres déterminants sociaux tels 
que le sexe, l’éducation et les ressources finan-
cières. Elle a été évaluée à partir de la question 
suivante  : « Quelle est actuellement votre situation 
professionnelle ? En emploi, apprenti(e) ou en stage 
rémunéré  ; étudiant(e), lycéen(ne), en formation 
ou en stage non rémunéré  ; au chômage (inscrit(e) 
ou non à Pôle Emploi) ; retraité(e) ou préretraité(e) ; 
femme ou homme au foyer ; dans une autre situation 
(congés longue durée, personne handicapée, etc.) ». 
Notre étude est restreinte aux actifs, classées en 
deux catégories : « en emploi » et « sans emploi ». 
L’expression « actifs sans emploi » est utilisée dans 
l’article pour désigner les personnes ayant déclaré 
être au chômage (inscrites ou non à France Travail, 
anciennement Pôle Emploi).

Les variables sociodémographiques et économiques 
étudiées étaient : le sexe, l’âge en tranches (18-24 ans, 
25-44 ans, 45-64 ans), la taille d’unité urbaine de la 
commune de résidence (hors unité urbaine, 20 000 
à 200  000  habitants, agglomération parisienne), le 
niveau de diplôme (inférieur au baccalauréat, bacca-
lauréat, supérieur au baccalauréat), la profession 
et catégorie socioprofessionnelle (PCS) actuelle ou 
dernière PCS occupée (cadres, ouvriers, autres), le 
type de ménage (personne seule ou autre, famille 
monoparentale, couple sans ou avec enfant(s)), la 
perception de sa situation financière (à l’aise ou ça 
va, c’est juste, c’est difficile ou n’y arrive pas sans 
faire de dettes), l’origine migratoire (non immigré et 
immigré).

Les analyses ont été ajustées sur les comporte-
ments de santé relatifs à la consommation quoti-
dienne de tabac, l’alcoolisation ponctuelle importante 
(API) hebdomadaire (correspondant au fait de boire 
six verres ou plus en une occasion, chaque semaine 
au cours des 12  derniers mois), ainsi que l’usage 
de cannabis au cours des 12  derniers mois. Ces 
comportements ont été synthétisés sous forme de 
variables binaires (oui/non).

Enfin, l’impact de la pandémie de la Covid-19 a été 
mesuré à travers le ressenti de cette période sur 
le moral en trois catégories : un effet (tout à fait ou 
plutôt), pas d’effet ressenti (plutôt pas ou pas du tout) 
ou sans opinion.

Analyse statistique

L’analyse a été restreinte aux 14 471 actifs âgés de 
18 à 64 ans dont 7 321 femmes et 7 150 hommes.

Les estimations ont été pondérées afin de tenir 
compte de la probabilité d’inclusion (au sein du 
ménage et en fonction de l’équipement téléphonique) 
et de la structure de la population via un calage sur 
marges utilisant les variables suivantes  : le sexe 
croisé avec l’âge en tranches décennales et la région, 
la taille d’unité urbaine, la taille du foyer et le niveau 
de diplôme (population de référence : Insee, enquête 
emploi 2020)  (3).

(3) https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/barometres-
de-sante-publique-france/barometre-sante-2021

Analyse descriptive

Les prévalences de l’EDC ont été décrites selon 
les  caractéristiques sociodémographiques et 
écono‌miques, ainsi que les comportements de santé 
et l’effet de la période de la Covid-19. Elles ont été 
comparées au moyen du test du Chi2 de Pearson 
(avec correction de Rao-Scott). Les analyses ont été 
stratifiées selon le sexe.

Modélisation

Les associations entre la situation d’emploi et l’EDC 
ont été évaluées à l’aide de régressions logistiques. 
La catégorie de référence était celle des actifs en 
emploi. Dans un premier temps, des analyses 
univariées ont permis d’estimer des odds ratio (OR) 
bruts. Puis, des modèles multivariés ont été réalisés, 
incluant les caractéristiques démographiques et 
économiques, les comportements de santé et l’effet 
perçu de la période de la Covid-19 sur le moral. Seuls 
les modèles finaux sont présentés. Ces variables ont 
été considérées, soit comme des facteurs de risque 
d’EDC, soit comme des facteurs de confusion.

Le seuil d’inclusion des variables dans les modèles 
multivariés a été fixé à un seuil de significativité infé-
rieur à 20% lors de l’analyse bivariée. Les variables 
ont été introduites dans les modèles selon la force 
de l’association et par groupe de variables socio-
économiques puis de comportements (résultats non 
présentés).

Enfin, dans un troisième temps, ces mêmes analyses 
multivariées ont été stratifiées sur le type de ménage, 
afin d’évaluer si le lien entre situation d’emploi et EDC 
était différent ou accentué.

Résultats

En 2021, la prévalence globale de l’EDC dans l’année 
parmi les actifs de 18-64 ans était de 10,9% (n=747) 
parmi les hommes et 17,2% parmi les femmes 
(n=1 192).

L’épisode dépressif caractérisé  
selon la situation d’emploi  
et les autres déterminants sociaux

La prévalence globale de l’EDC déclaré dans l’année 
était de 16,7% chez les hommes actifs sans emploi 
et de 27,2% parmi les femmes sans emploi. L’EDC 
dans l’année était plus fréquent chez les actifs 
sans emploi que ceux en emploi, quel que soit 
l’âge (figure). La prévalence la plus élevée chez les 
actifs sans emploi était observée chez les femmes 
et hommes de 18 à 24 ans (respectivement 34,5% 
et 19,1%).

Hommes

Chez les hommes, les prévalences d’EDC étaient 
respectivement de 16,7% versus 9,9% entre actifs 
sans et en emploi. L’EDC au cours de l’année concer-
nait plus fréquemment les 18-24 ans, les personnes 
habitant en unité urbaine (de 20 000 à 200 000 habi-
tants ou agglomération parisienne), les immigrés, 

https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/barometres-de-sante-publique-france/barometre-sante-2021
https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/barometres-de-sante-publique-france/barometre-sante-2021
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ceux qui financièrement y arrivaient difficilement ou 
n’y arrivaient pas sans dettes, et ceux qui vivaient au 
sein d’une famille monoparentale. Il n’était pas mis 
en évidence d’association avec la PCS et le diplôme 
(tableau 1).

Femmes

Les prévalences chez les femmes étaient respecti-
vement de 27,2% parmi les actives sans emploi vs 
15,5% parmi celles actives en emploi. L’EDC concer-
nait plus fréquemment les 18-24  ans, celles sans 
emploi, celles qui avaient uniquement le baccalau-
réat, celles qui financièrement y arrivaient difficile-
ment ou n’y arrivaient pas sans dettes ainsi que celles 
qui vivaient au sein d’une famille monoparentale. Il n’y 
avait pas d’association avec la taille d’unité urbaine et 
l’origine migratoire (tableau 1).

L’épisode dépressif caractérisé selon 
les comportements défavorables à la santé

Au sujet des comportements de santé (tableau 2), la 
prévalence déclarée de l’EDC au cours de l’année 
était significativement plus élevée chez ceux qui 
ont déclaré être fumeur quotidien (14,3% chez les 
hommes et 25,7% chez les femmes), avoir eu une API 
hebdomadaire (15,3% chez les hommes et 26,2% 
chez les femmes) et chez ceux qui ont déclaré un 
usage de cannabis dans l’année (16,5% chez les 
hommes et 33,0% chez les femmes).

L’épisode dépressif caractérisé et la période  
de la Covid-19

La prévalence d’EDC était plus importante parmi 
ceux et celles déclarant que la période de la Covid-19 
a eu un effet sur leur moral (17,5% chez les hommes 
vs 23,5% chez les femmes) (tableau 2).

La situation d’emploi : un des déterminants 
sociaux de l’épisode dépressif caractérisé

Hommes

La probabilité de déclarer un EDC dans l’année était 
significativement plus élevé chez les hommes actifs 
sans emploi que chez ceux en emploi, avec un OR 
brut de 1,8 (intervalle de confiance à 95%, IC95%: 
[1,4-2,4]) (tableau 3). Après ajustement sur l’âge, le 
diplôme, l’origine migratoire, le type de ménage, 
la situation financière, la taille d’agglomération de rési-
dence, les comportements de santé et l’effet ressenti 
de la période de la Covid-19 sur le moral, la situa-
tion d’emploi n’était plus associée significativement 
à l’EDC dans l’année (OR ajusté, ORa=1,1 [0,8-1,5]). 
Ce résultat suggère que l’effet initialement observé 
était expliqué par les autres déterminants sociaux et 
comportementaux introduits dans le modèle.

Femmes

L’association entre l’EDC dans l’année était signi-
ficativement plus élevée chez les femmes actives 
sans emploi que chez celles en emploi, avec un OR 
brut de 2,0 [1,6-2,5]. Après ajustement sur l’âge, le 
diplôme, le type de ménage, la situation financière, 
les comportements de santé et l’effet ressenti de 
la période de la Covid-19 sur le moral (tableau 3), la 
situation d’emploi reste associée à la survenue d’un 
EDC dans l’année, avec un risque accru chez les 
femmes actives sans emploi par rapport aux femmes 
actives en emploi (ORa=1,6 [1,2-2,0]).

La probabilité de risque d’épisode dépressif 
caractérisé est accrue pour les femmes  
sans emploi en famille monoparentale

L’association brute entre l’EDC et la situation d’emploi 
était plus élevée pour les actifs sans emploi par 
rapport aux actifs en emploi, pour les hommes et 
pour les femmes vivant en couple ou vivant seuls ou 
dans un ménage complexe (tableau 4).

En revanche, parmi les actifs vivant en famille mono-
parentale, le risque d’EDC est accru pour les femmes 
sans emploi (ORa=2,0 [1,2-3,3]) par rapport aux femmes 
en emploi, mais ce n’est pas le cas chez les hommes.

Discussion

Écarts

L’épisode dépressif caractérisé déclaré  
est plus élevé parmi les actifs sans emploi  
que parmi les actifs en emploi

En 2021, le pourcentage d’EDC déclaré au cours des 
12 derniers mois était plus élevé chez les actifs sans 
emploi qu’en emploi. Le pourcentage d’EDC déclaré 
était toujours plus élevé chez les femmes : en particu-
lier, plus d’une femme sur quatre sans emploi (27,2%) 
présentait un EDC dans l’année contre un homme 
sur six (16,7%) de 18 à 64 ans. La proportion d’EDC 
déclaré était la plus élevée parmi les jeunes femmes 
de 18 à 24 ans sans emploi (34,5%).

Figure

Prévalence Prévalence déclarée déclarée de l’EDC au cours des 12 derniers de l’EDC au cours des 12 derniers 
mois selon la situation d’emploi et l’âge chez les hommes mois selon la situation d’emploi et l’âge chez les hommes 
et chez les femmes, Baromètre Santé publique France 2021et chez les femmes, Baromètre Santé publique France 2021

EDC : épisode dépressif caractérisé.
Note de lecture : La prévalence d’EDC dans l’année était de 19,1% 
(intervalle de confiance à 95%, IC95%: [10-29]) parmi les hommes 
de 18-24 ans actifs sans emploi.
Source : Baromètre de Santé publique France 2021.
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À notre connaissance, il n’existe pas de données 
récentes de prévalence de l’EDC en France dans la 
population des actifs sans emploi parmi l’ensemble 
des actifs de 18 à 64 ans.

Des écarts qui diminuent entre hommes  
et femmes sans emploi

Les associations bivariées entre la situation 
d’emploi et l’EDC dans l’année étaient proches 
entre hommes et femmes (OR bruts d’EDC de 
1,8 et 2,0 entre actifs sans emploi vs en emploi). 

Cependant, ces associations ne jouaient pas de la 
même manière chez les hommes et les femmes. 
Chez les hommes, le lien entre la situation d’emploi 
et l’EDC s’expliquait par la position sociale et les 
comportements de santé.

Chez les femmes, après ajustement, le fait d’être 
active sans emploi était un déterminant social signi-
ficativement associé à l’EDC, et ce indépendamment 
des autres déterminants sociaux et comportemen-
taux pris en compte dans le modèle ajusté. Cet effet 
restait somme toute modeste, avec une probabilité 

Tableau 1

Prévalence de l’EDC au cours des 12 derniers mois selon les caractéristiques sociodémographiques et économiques Prévalence de l’EDC au cours des 12 derniers mois selon les caractéristiques sociodémographiques et économiques 
chez les actifs hommes et femmes de 18 à 64 ans (n=14 471) – Baromètre de Santé publique France 2021chez les actifs hommes et femmes de 18 à 64 ans (n=14 471) – Baromètre de Santé publique France 2021

  Hommes (n=747) Femmes (n=1 192)

EDC EDC

N % [IC95%] N % [IC95%]

Situation d’emploi *** ***

Actifs sans emploi 119 16,7 [13,2-20,2] 192 27,2 [23,0-30,9]

Actifs en emploi 628 9,9 [9,1-10,9] 1 000 15,5 [14,4-16,6]

Origine migratoire * NS

Non immigré 652 10,4 [9,5-11,3] 1 074 16,9 [15,7-18,0]

Immigré 95 14,2 [10,7-17,6] 118 19,0 [15,0-22,9]

Diplôme NS *

<Baccalauréat 189 10,3 [8,5-11,9] 245 17,1 [14,6-19,3]

Baccalauréat 169 12,8 [10,6-14,8] 249 19,8 [17,3-22,4]

>Baccalauréat 389 10,7 [9,5-11,8] 698 16,0 [14,6-17,2]

Dernière PCS ou actuelle NS NS

Cadres 402 10,2 [8,4-11,9] 229 16,6 [14,3-18,9]

Ouvriers 170 10,2 [8,5-11,9] 99 20,9 [16,4-25,0]

Autres 175 11,6 [10,2-12,9] 863 16,8 [15,4-18,0]

Type de ménage *** ***

Ménage d’une seule personne, autre 221 13,6 [11,4-15,8] 278 22,9 [20,0-25,9]

Famille monoparentale 87 15,1 [11,4-18,8] 235 23,9 [20,4-27,2]

Couple avec ou sans enfant 439 9,4 [8,4-10,5] 678 14,2 [13,0-15,5]

Situation financière *** ***

À l’aise, ça va 444 8,5 [7,6-9,5] 688 13,5 [12,2-14,6]

C’est juste 173 13,9 [11,5-16,3] 298 21,6 [18,8-24,2]

Y arrive difficilement ou n’y arrive pas sans dettes 130 19,3 [15,6-22,9] 206 29,3 [24,9-33,3]

Âge (ans) *** ***

18-24 71 16,0 [11,8-20,1] 83 25,7 [20,1-31,3]

25-44 343 10,6 [9,3-11,9] 581 17,7 [16,1-19,3]

45-64 333 10,2 [8,8-11,4] 528 15,2 [13,5-16,6]

Taille d’unité urbaine de résidence ** NS

Hors unité urbaine 145 7,8 [6,2-9,3] 273 15,5 [13,6-17,8]

20 000 à ≥200 000 habitants 457 11,9 [10,7-13,2] 704 17,3 [15,9-18,8]

Agglomération parisienne 145 11,5 [9,1-13,9] 215 18,1 [15,3-20,9]

EDC : épisode dépressif caractérisé ; PCS : professions et catégories socioprofessionnelles ; IC95% : intervalle de confiance à 95% ; NS : non significatif.
Test de comparaison des pourcentages de Rao Scott tenant compte du plan de sondage : *** : p<0,0001 ; ** : p<0,001 ; * : p<0,05 ; NS : p>0,05.
% : pourcentage pondéré tenant compte de la probabilité d’inclusion et de la structure de la population cible.
Note de lecture : Parmi les actifs sans emploi, 16,7% des hommes et 27,2% des femmes déclaraient un EDC.
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Tableau 2

Prévalence de l’EDC selon les comportements de santé et l’effet ressenti de la période Prévalence de l’EDC selon les comportements de santé et l’effet ressenti de la période de lade la Covid-19 sur le moral  Covid-19 sur le moral 
chez les actifs hommes et femmes de 18 à 64 ans (n=14 471) – Baromètre de Santé publique France 2021chez les actifs hommes et femmes de 18 à 64 ans (n=14 471) – Baromètre de Santé publique France 2021

Hommes (n=747) Femmes (n=1 192)

EDC EDC

N % [IC95%] N % [IC95%]

Tabac quotidien *** ***

Oui 271 14,3 [12,2-16,2] 401 25,7 [22,8-28,3]

Non 469 9,2 [8,2-10,2] 786 14,2 [13,0-15,3]

API par semaine *** *

Oui 79 15,3 [11,3-19,3] 38 26,2 [17,7-34,8]

Non 668 10,5 [9,5-11,4] 1153 17,0 [15,8-18,0]

Cannabis dans l’année *** ***

Oui 148 16,5 [13,4-19,4] 117 33,0 [27,0-38,9]

Non 599 10,0 [9,0-10,9] 1074 16,1 [14,9-17,1]

Effet ressenti de la période de la Covid-19 sur le moral *** ***

Tout à fait ou plutôt 127 17,5 [15,9-19,1] 977 23,5 [21,9-25,1]

Plutôt pas, pas du tout ou sans opinion 620 3,7 [3,0-4,5] 214 7,6 [6,4-8,8]

EDC : épisode dépressif caractérisé ; IC95% : intervalle de confiance à 95% ; API : alcoolisation ponctuelle importante.
Test de comparaison des pourcentages de Rao Scott tenant compte du plan de sondage : *** : p<0,0001 ; * : p<0,05.
% : pourcentage pondéré tenant compte de la probabilité d’inclusion et de la structure de la population cible.
Note de lecture : Parmi les femmes actives de 18-64 ans déclarant fumer quotidiennement, elles étaient 25,7% à déclarer un EDC dans l’année.

Tableau 3

Odds Odds ratios ratios bruts et ajustés de l’association entre la situation d’emploi et l’EDC en tenant compte des caractéristiques bruts et ajustés de l’association entre la situation d’emploi et l’EDC en tenant compte des caractéristiques 
sociodémographiques et socio-économiques, des comportements de santé et de l’effet ressenti de la période sociodémographiques et socio-économiques, des comportements de santé et de l’effet ressenti de la période 
de lade la Covid-19 – hommes et femmes de 18 à 64 ans, n=14 471 – Baromètre de Santé publique France 2021 Covid-19 – hommes et femmes de 18 à 64 ans, n=14 471 – Baromètre de Santé publique France 2021

Hommes (n=7 150) Femmes (n=7 321)

OR bruts  
[IC95%]

OR ajustésa  
[IC95%]

OR bruts  
[IC95%]

OR ajustésb  
[IC95%]

Caractéristiques socio-économiques

Situation d’emploi *** NS *** ***

Actifs en emploi réf. réf. réf. réf.

Actifs sans emploi 1,8 [1,4-2,4] 1,1 [0,8-1,5] 2,0 [1,6-2,5] 1,6 [1,2-2,0]

Diplôme le plus élevé 0,14 * * 0,05

<Baccalauréat réf. réf. réf. réf.

Baccalauréat 1,3 [1,0-1,7] 1,4 [1,1-1,9] 1,2 [1,0-1,5] 1,3 [1,0-1,6]

>Baccalauréat 1,1 [0,9-1,4] 1,3 [1,0-1,7] 0,9 [0,8-1,1] 1,3 [1,0-1,7]

Origine migratoire * NS NS - -

Non immigré réf. réf. réf. - -

Immigré 1,4 [1,1-1,9] 1,2 [0,8-1,7] 1,2 [0,9-1,5] - -

Type de ménage *** NS *** ***

Couple avec et sans enfant réf. réf. réf. réf.

Ménage d’une seule personne, autre 1,6 [1,4-1,8] 1,2 [1,0-1,5] 1,5 [1,2-1,9] 1,5 [1,2-1,8]

Famille monoparentale 2,0 [1,6-2,3] 1,4 [1,0-1,9] 1,7 [1,3-2,4] 1,5 [1,2-1,8]

Situation financière *** *** *** ***

À l’aise, ça va réf. réf. réf. réf.

Juste, un peu difficile 1,7 [1,4-2,2] 1,6 [1,2-2,0] 1,8 [1,5-2,2] 1,4 [1,1-1,7]

Difficile, n’y arrive pas sans dettes 2,6 [2,0-3,4] 1,9 [1,4-2,6] 2,7 [2,1-3,4] 1,8 [1,4-2,4]


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de présenter un EDC supérieur de 60% (ORa=1,6). 
Dans une étude en Espagne, l’ORa chez les femmes 
était de 1,5 17 et il était du même ordre de grandeur 
chez les hommes et les femmes que dans l’étude 
française Epicov 18.

Comme le soulignaient Dominique Lhuilier et  coll., 
l’expérience du chômage peut être vécue comme 
une assignation à résidence douloureuse pour les 
hommes et les femmes, mais différemment 19. Il n’y 
a pas de consensus sur les différences selon le 
sexe des liens entre la situation d’emploi et la santé 
mentale. Pour certains auteurs, l’influence du sexe 
doit être remise en perspective avec la situation 
contextuelle de chaque pays du fait des différences 
du marché du travail, de la protection sociale et de 
la représentation familiale 20. À partir des données 

de 27 études de cohorte, Milner et coll. ont constaté 
que la précarité de l’emploi était plus susceptible 
d’être associée à la santé mentale des hommes, et le 
chômage et la retraite étaient associés à une moins 
bonne santé mentale pour les hommes comme pour 
les femmes 21. Les hommes chômeurs seraient plus 
vulnérables au suicide en raison de la menace sur 
leur identité sociale, tandis que les femmes, plus 
touchées par la dépression, subiraient un stress 
cumulatif lié aux inégalités de genre et aux charges 
familiales, avec des besoins de soutien distincts 20. 
Backhans et coll. ont montré un effet indépendant du 
chômage sur la santé mentale, mais ils précisent que 
cet effet variait selon le sexe. En effet, les analyses 
montraient que l’impact du chômage était plus 
marqué chez les hommes 22. Cependant, Artazcoz 
et  coll., en Espagne, montraient que les femmes 

Hommes (n=7 150) Femmes (n=7 321)

OR bruts  
[IC95%]

OR ajustésa  
[IC95%]

OR bruts  
[IC95%]

OR ajustésb  
[IC95%]

Caractéristiques sociodémographiques

Âge (ans) ** NS *** NS

45-65 réf. réf. réf. réf.

25-44 1,1 [0,9-1,3] 0,8 [0,7-1,0] 1,2 [1,0-1,4] 1,1 [0,9-1,3]

18-24 1,7 [1,2-2,4] 1,1 [0,8-1,6] 1,9 [1,4-2,7] 1,3 [0,9-1,8]

Taille agglomération de résidence ** * NS - -

Hors unité urbaine réf. réf. réf. - -

20 000 à ≥200 000 habitants 1,6 [1,3-2,0] 1,4 [1,1-1,8] 1,1 [0,9-1,4] - -

Agglomération parisienne 1,6 [1,1-2-1] 1,3 [0,9-1,8] 1,2 [0,9-1,5]

Comportements de santé ou effet ressenti

Tabac quotidien *** * *** ***

Non réf. réf. réf. réf.

Oui 1,6 [1,3-2,0] 1,3 [1,1-1,7] 2,1 [1,7-2,5] 1,7 [1,4-2,1]

API par semaine ** NS * NS

Non réf. réf. réf. réf.

Oui 1,5 [1,1-2,1] 1,2 [0,9-1,7] 1,8 [1,1-2,8] 1,0 [0,6-1,6]

Cannabis dans l’année * NS ** *

Non réf. réf. réf. réf.

Oui 1,8 [1,4-2,2] 1,2 [0,9-1,6] 2,6 [2,0-3,4] 1,5 [1,1-2,0]

Effet ressenti de la période de la Covid-19 sur le moral *** *** *** ***

Moindre effet ou pas ou ne se prononce pas réf. réf. réf. réf.

Tout à fait ou plutôt 5,4 [4,3-6,9] 5,0 [3,9-6,4] 3,7 [3,1-4,5] 3,5 [2,8-4,3]

EDC : épisode dépressif caractérisé ; API : alcoolisation ponctuelle importante ; OR : odds ratio ; IC95% : intervalle de confiance à 95% ; réf. : référence ; 
NS : non significatif.
Régression logistique : OR bruts et ajustésa,b sur les variables du tableau. *** : p< 0,0001 ; ** : p<0,001 ; * : p<0,05 ; NS : p>0,30.
a : ajustés sur l’âge, la taille d’agglomération de résidence, la situation d’emploi, le diplôme, le statut migratoire, le type de ménage, la situation financière 
déclarée, la consommation quotidienne de tabac, la consommation excessive d’alcool par mois, la consommation de cannabis dans l’année, l’effet de 
la période de la Covid-19 sur le moral.
b  : ajustés sur l’âge, la situation d’emploi, le diplôme, le type de ménage, la situation d’emploi déclarée, la consommation quotidienne de tabac, 
la consommation excessive d’alcool par mois, la consommation de cannabis dans l’année, l’effet de la période de la Covid-19 sur le moral.
Note de lecture  : Après ajustement, l’association entre le fait d’être sans emploi et l’EDC était positive et augmenté avec un OR de 1,6  [1,2-2,0] 
chez les femmes.

Tableau 3 (Suite)
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rapportaient une santé mentale dégradée liée au 
chômage, notamment parce qu’elles subissaient à la 
fois la norme de la « bonne travailleuse » (investie, 
performante, etc.) et de la « bonne mère » (dévouée, 
attentive, disponible, etc.) 13.

Pour autant, dans une méta-analyse, Lorant et coll. 
ont montré que les inégalités socio-économiques 
face à la dépression sont hétérogènes et varient 
selon la méthode de mesure de la santé mentale, la 
définition et la mesure du statut socio-économique, 
ainsi que selon des facteurs contextuels tels que le 
pays, la région et la période. Néanmoins, ils ont mis 
en évidence des preuves convaincantes d’inégalités 
socio-économiques face à la dépression 23.

Monoparentalité

Nos résultats confirment ceux de Patel et  coll. qui 
mettaient en évidence que les personnes vivant 
seules, ainsi que les familles monoparentales étaient 
plus à risque de problèmes de santé mentale que 
celles vivant en couple (avec ou sans enfant) 24-26. 
D’après nos résultats, l’association entre la situation 
d’emploi et l’EDC est présente et accrue parmi les 
familles monoparentales uniquement pour les femmes 
sans emploi. De même, d’après Backans et coll., le 
chômage était le moins associé à la santé mentale 
chez les personnes vivant en couple sans enfant 22.

Limites

Plusieurs limites peuvent être listées  : les études 
sur les inégalités de santé entre hommes et femmes 
basées sur les enquêtes transversales engendrent 
un biais de causalité inverse potentiel qui ne peut 
pas être exclu (c’est-à-dire qui, du chômage ou de 
l’EDC, est survenu en premier) 12. Seules des asso-
ciations peuvent être observées, sans possibilité de 

déterminer leur direction ou leur temporalité. Dans 
notre étude, l’analyse transversale ne permet pas 
l’analyse causale.

Le Baromètre de Santé publique France repose sur 
des déclarations des participants, ce qui peut entraîner 
un biais de désirabilité sociale. En effet, les individus 
peuvent avoir tendance à fournir des réponses qu’ils 
estiment socialement plus acceptables que leurs 
comportements réels. Ce biais est particulièrement 
pertinent pour des sujets sensibles tels que la consom-
mation de cannabis ou les comportements suicidaires 
et il peut également être présent pour les questions 
destinées à définir la présence d’EDC.  Il peut aussi 
être différentiel, la santé mentale étant socialement 
différenciée selon le genre. Aussi, les prévalences de 
l’EDC dans l’année pourraient être plus importantes 
que celles estimées, en particulier chez les hommes.

De plus, certaines analyses utilisaient des indicateurs 
dont les modalités ont été regroupées en raison d’effec-
tifs trop faibles. Cette agrégation nécessaire restreint 
la capacité à identifier des sous-groupes de profils 
parmi les actifs sans emploi. L’étude ne dispose pas 
d’une puissance statistique suffisante pour établir 
des analyses fines au sein des sous-groupes d’âge 
proposés par Brydsten et coll., notamment les jeunes 
adultes, les adultes d’âge moyen, et les personnes 
proches de la retraite 26. Cette contrainte empêche de 
mieux comprendre les spécificités selon les différentes 
étapes de la vie et leur lien avec la situation d’emploi.

Par ailleurs, l’EDC est évalué via la version courte du 
questionnaire Composite International Diagnostic 
Interview (CIDI-SF), administré par téléphone. Cette 
méthode peut entraîner des biais de déclaration, 
comme une sous-estimation des symptômes, en 
raison de la nature auto-déclarée des réponses et de 

Tableau 4

Association entre la situation d’emploi et l’EDC au cours des 12 derniers mois au regard du type de ménage Association entre la situation d’emploi et l’EDC au cours des 12 derniers mois au regard du type de ménage 
chez les hommes et les femmes actifs de 18 à 64 ans (n=14 471) – Baromètre de Santé publique France 2021chez les hommes et les femmes actifs de 18 à 64 ans (n=14 471) – Baromètre de Santé publique France 2021

Hommes Femmes

Stratifié par type de ménage et situation d’emploi

OR bruts [IC95%] ORab [IC95%] OR bruts [IC95%] ORac [IC95%]

Couple avec ou sans enfant

Actif en emploi 1,0 réf. 1,0 réf.

Actif sans emploi 1,8 [1,2-2,7]** 1,4 [0,8-2,4] 1,6 [1,1-2,2]** 1,3 [0,9-1,8]

Personne seule, autres

Actif en emploi 1,0 réf. 1,0 réf.

Actif sans emploi 1,9 [1,2-2,9]** 1,5 [0,9-2,4] 1,8 [1,1-2,8]* 1,4 [0,8-2,3]

Famille monoparentale

Actif en emploi 1,0 réf. 1,0 réf.

Actif sans emploi 0,9 [0,4-1,9] 0,8 [0,4-1,7] 2,6 [1,7-4,0]*** 2,0 [1,2-3,3]**

Réf.: référence ; OR : odds ratio ; ORa : odds ratio ajusté ; IC95% : intervalle de confiance à 95%.
*** : p<0,001 ; ** : p<0,01 ; * : p<0,05.
b  : Odds ratios ajustés sur l’âge, la taille d’agglomération de résidence, la situation d’emploi, le diplôme, le statut migratoire, le type de ménage, 
la situation financière déclarée, la consommation quotidienne de tabac, la consommation excessive d’alcool par mois, la consommation de cannabis 
dans l’année, l’effet de la période de la Covid-19 sur le moral.
c : Odds ratios ajustés sur l’âge, la situation d’emploi, le diplôme, le type de ménage, la situation financière déclarée, la consommation quotidienne de 
tabac, la consommation excessive d’alcool par mois, la consommation de cannabis dans l’année, l’effet de la période de la Covid-19 sur le moral.
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l’absence d’entretien clinique approfondi. Ces limites 
sont connues au regard de la difficulté que repré-
sente le repérage d’un trouble comme la dépression 
à partir d’un questionnaire simplifié.

Enfin, l’interprétation des résultats peut être compli-
quée par le contexte exceptionnel de la pandémie 
de Covid-19. Cette situation a pu modifier durable-
ment les comportements, les perceptions ainsi que 
la santé mentale des populations et notamment celle 
des actifs sans emploi.

Perspectives

Il serait intéressant de regarder les résultats en tenant 
compte d’autres facteurs de risque, tels que la durée 
du chômage ou les antécédents de dépression par 
exemple, à ce jour non mesurés dans le Baromètre 
de Santé publique France.

Ainsi, il conviendrait de creuser les mécanismes 
sous-jacents à l’œuvre dans l’EDC chez les hommes 
et les femmes, entre actifs et actives sans emploi, 
notamment chez les jeunes femmes actives sans 
emploi chez lesquelles l’EDC était le plus fréquent 
(plus d’une femme sur trois). À l’issue de cette étude, 
les analyses seront poursuivies sur d’autres sources 
de données, avec d’autres méthodes. L’objectif sera 
alors de tester des hypothèses chez les hommes et 
les femmes séparément, en se concentrant sur le lien 
entre la situation d’emploi et l’EDC selon la situation 
familiale, le diplôme, la situation financière et d’autres 
facteurs non mesurés (durée du chômage, antécé-
dents de dépression, etc.).

Davantage d’études longitudinales sont sans aucun 
doute nécessaires pour pallier les limites de celle 
présentée dans cet article. Ce sera le cas avec l’exploi-
tation longitudinale de l’échantillon démographique 
permanent apparié au Système national de données 
de santé  (4). Une telle approche est particulièrement 
adaptée, car elle permet de suivre les individus dans 
le temps, ce qui offre plusieurs avantages clés  : 
établir un ordre chronologique entre le chômage et 
l’EDC (pour distinguer la cause de l’effet), exclure dès 
le départ les personnes atteintes de maladies (évitant 
ainsi un biais de sélection), mesurer les effets différés 
du chômage sur la santé et contrôler les facteurs de 
confusion potentiels. La situation financière était un 
des facteurs de confusion dans l’analyse, l’OR brut 
étant passé de 2,6 à 2,3 après ajustement chez les 
hommes, et de 2,7 à 2,1 chez les femmes. Avec une 
analyse de médiation sur d’autres données, nous 
pourrions mettre en lumière les hypothèses des 
mécanismes sous-jacents du lien entre chômage et 
EDC et déterminer si l’effet passe uniquement par le 
stress financier, ou s’il implique également le type de 
ménage dans lequel on vit, ou d’autres facteurs de la 
position sociale. Il sera aussi possible de quantifier 
la part des effets médiés. Cette méthode permettrait 
d’identifier les leviers d’actions sur lesquels agir dans 
cette population sans emploi.

(4) https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sources-outils-et-enquetes/
ledp-sante-enrichissement-de-lechantillon-demographique-per​ma​
nent-par

Conclusion

Les résultats quantifiés en population générale à 
partir du Baromètre de Santé publique France sont 
à confirmer avec d’autres sources de données. Ils 
soulignent cependant que le fait d’être sans emploi 
était lié à l’EDC chez les femmes uniquement, indé-
pendamment des autres déterminants de la position 
sociale, et en tenant compte des autres facteurs de 
risque ou de confusion tels que les comportements 
défavorables de santé. Ces résultats posent la ques-
tion de l’importance de politiques de prévention plus 
ciblées. Il conviendrait d’informer et de sensibiliser les 
professionnels de santé, institutionnels et associatifs 
accompagnant les actifs sans emploi à la fragilité des 
jeunes actifs sans emploi de moins de 25 ans, et de 
concevoir des messages de prévention adaptés, afin 
d’éviter qu’ils ne soient perçus comme stigmatisants 
ou culpabilisants. ■
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Résumé // Abstract

Contexte – L’étude des liens entre santé et situation d’activité repose souvent sur une approche segmentée 
du chômage et de l’emploi. Par contraste, nous postulons un continuum allant de la stabilité à l’éloignement 
durable de l’emploi. Notre étude a pour objectif d’opérationnaliser un tel continuum d’intégration professionnelle 
et d’en tester l’utilité en explorant ses liens avec la santé déclarée.

Méthode – L’enquête Familles et employeurs 2024 (FamEmp 2024) a été conduite auprès d’un échantillon repré-
sentatif de 41 233 personnes de 20 à 65 ans en France hexagonale. La situation vis-à-vis de l’emploi (continuum 
d’intégration) est définie selon les types d’emploi et de transitions de l’emploi vers le chômage. La probabilité de 
rapporter un état de santé dégradé a été modélisée selon le sexe, en fonction de la position dans ce continuum 
(régressions logistiques multivariées).

Résultats – En référence à l’emploi salarié « stable sécurisé », nous retrouvons une association forte entre santé 
dégradée et chômage de longue durée, ainsi qu’avec l’emploi salarié « stable incertain », et en cas de transition 
de l’emploi stable vers le chômage court. L’association avec l’emploi salarié atypique est observée uniquement 
chez les hommes, tandis que les femmes dirigeantes indépendantes déclarent moins de maladies chroniques.

Conclusion  – Il semble primordial de prendre en compte l’insécurité subjective au sein même de l’emploi 
stable, dans la mesure où elle correspond à des profils de santé similaires à ceux des personnes en chômage 
de longue durée. Toutefois, interpréter le sens de ces relations nécessite d’étendre notre approche à l’aide de 
données longitudinales.

Background – Research linking health and activity status often relies on a segmented approach of unemploy-
ment and employment. In contrast, we propose a continuum ranging from stability to long-term exclusion from 
the labor market. The aim of our study is to operationalise this continuum of labour market attachment and to 
test its utility by exploring its links with self-reported health.

Method – The Families and Employers Survey (FamEmp 2024) was conducted among a representative sample 
of 41,233 individuals aged from 20 to 65 in mainland France. The employment situation (labor market integration 
continuum) is based on types of employment and transitions from employment to unemployment. The prob-
ability of reporting poor health was modelled by sex according to the position on this continuum (multivariate 
logistic regressions).

Results – Compared to “stable and secure” salaried employment, we find a strong association between poor 
health and long-term unemployment, as well as with “stable but insecure” salaried employment, and in cases of 
transition from stable employment to short-term unemployment. The association with atypical salaried employ-
ment is observed only among men, whereas self-employed women in managerial roles report fewer chronic 
illnesses.

Conclusion – It seems essential to consider subjective insecurity even within stable employment, as it corre-
sponds to health profiles similar to those in long-term unemployement. However, interpreting the meaning of 
these relationships requires expanding our approach using longitudinal data.

Mots-clés : Chômage, Emploi précaire, Santé déclarée, Genre, Inégalités
// Keywords: Unemployment, Precarious employment, Self-reported health, Gender, Inequalities

Introduction

La littérature en santé publique porte un intérêt de 
longue date aux effets de l’insécurité de l’emploi 
et du chômage sur la santé, depuis la menace de 

perdre son emploi (crises économiques, restructu-
rations), jusqu’à sa perte brutale (licenciement) et 
à l’installation du chômage dans la durée (exclu-
sion de l’emploi). L’expansion et la diversification 
de nouvelles formes d’emploi, caractérisées par 
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des relations d’emploi flexibles et atypiques, c’est-
à-dire éloignées de la norme du salariat (contrat 
à durée indéterminée – CDI  – à temps plein), ont 
cependant progressivement brouillé les frontières 
entre emploi et privation d’emploi, conduisant à 
l’émergence de concepts en économie et socio-
logie du travail tels que le « halo du chômage » 1 ou 
encore les « zones grises des relations d’emploi » 2. 
En épidémiologie sociale, le concept d’«  emploi 
précaire » a été intégré aux modèles des détermi-
nants sociaux de la santé de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) 3,4. Il fait l’objet de conceptualisa-
tions et d’opérationnalisations statistiques diverses 
qui ont en commun de reposer sur trois principales 
dimensions : l’insécurité de l’emploi, l’insuffisance 
des revenus du travail, et le manque d’exercice des 
droits dans le travail 5.

En pratique, le chômage et l’emploi précaire 
demeurent toutefois le plus souvent étudiés sépa-
rément. Les mesures proposées pour cerner ces 
situations ne tiennent pas forcément compte du 
type de transition professionnelle (par exemple 
de l’emploi stable vers le chômage, ou de l’emploi 
précaire vers le chômage), ni du sens de la rela-
tion entre emploi et santé (une santé dégradée sans 
aménagement de poste de travail pouvant conduire 
à un reclassement moins favorable, voire au licen-
ciement pour inaptitude). Ainsi, si le chômage 
semble globalement défavorable à la santé, il peut 
dans certains cas constituer une mise à l’abri 
temporaire face à des conditions de travail pénibles, 
voire dangereuses, ou encore face aux difficultés 
de conciliation entre exigences professionnelles et 
responsabilités familiales. L’inactivité (c’est-à-dire 
le fait de n’être ni en emploi, ni au chômage) peut 
également recouvrir des réalités contrastées, liées 
aux rôles familiaux, à la reprise d’études, à l’inca-
pacité de travailler pour raison de santé ou encore 
à un découragement face à une recherche d’emploi 
infructueuse. Ces constats incitent, d’une part à 
prendre en compte autant que possible le carac-
tère dynamique des liens entre situation vis-à-vis de 
l’emploi et santé par des approches diachroniques, 
et d’autre part, à envisager au sein des approches 
transversales une forme de « continuum d’intégra-
tion dans l’emploi », de l’emploi stable et serein à 
l’éloignement durable, en s’inspirant par exemple 
du «  continuum d’emploi  » proposé en contexte 
nord-américain 6.

Une autre motivation est mise en avant pour intégrer 
dans un même modèle d’étude les personnes en 
emploi et celles sans emploi  : elle réside dans une 
certaine forme d’équivalence, du point de vue de 
leurs effets sur la santé, entre les situations d’insé
curité perçue en emploi et la privation d’emploi 7. Une 
telle convergence, issue d’enquêtes conduites dans 
des contextes nationaux aux systèmes de protec-
tion sociale variés, nous invite ainsi à éprouver de 
manière concrète l’idée selon laquelle, en particulier 
dans le contexte français, toute forme d’emploi ne 
serait pas forcément plus bénéfique pour la santé 
que l’absence d’emploi – autrement dit, certaines 

situations d’emploi pourraient nuire à la santé de 
manière similaire à certaines situations de chômage.

L’objectif principal de cette étude est de rassembler 
plusieurs aspects de l’intégration dans l’emploi – habi-
tuellement considérés de manière catégorielle et 
segmentée – au sein d’un continuum reflétant un éven-
tail de situations plus ou moins favorables à la santé. 
Afin d’en éprouver l’utilité, nous opérationnalisons tout 
d’abord ce concept, puis nous testons son associa-
tion avec des indicateurs de santé déclarée dans le 
cadre d’une grande enquête nationale sur l’articulation 
entre la vie familiale et la vie professionnelle, l’enquête 
Familles et employeurs (FamEmp) 2024 de l’Institut 
national d’études démographiques (Ined) 8.

Matériel et méthodes

Données

Nous utilisons le volet individus de la première vague 
de l’enquête FamEmp, conduite en 2024  (1) par télé-
phone et sur Internet. Le champ correspond aux 
personnes de 20 à 65 ans, vivant en France hexa
gonale, en ménage ordinaire, quelle que soit leur 
situation vis-à-vis de l’emploi, ce qui distingue 
FamEmp des enquêtes Conditions de travail (champ 
des personnes en emploi) et Sumer (surveillance 
médicale des expositions aux risques profession-
nels – champ des personnes salariées). Ont participé 
41 233 personnes (avec un taux de réponse de 45%). 
La présente analyse porte sur les personnes s’étant 
déclarées principalement en emploi ou au chômage, 
ainsi que celles cumulant emploi et chômage ou inac-
tivité au moment de l’enquête.

Mesures de la santé

La santé déclarée a été mesurée à partir de la 
question «  Comment est votre état de santé en 
général  ?  ». Afin  de créer une variable binaire, les 
réponses «  mauvais  » et «  très mauvais  » ont été 
regroupées, contre « très bon », « bon » et « assez 
bon ». L’existence d’une maladie chronique a ensuite 
été abordée à partir de la question « Avez-vous une 
maladie ou un problème de santé qui soit chronique 
ou de caractère durable ? » (réponse : oui ou non). La 
mesure du bien-être psychologique mobilise l’indice 
« WHO-5  »  (2) de l’OMS. C’est une mesure subjec-
tive de la santé mentale « positive », composée de 
cinq items permettant d’obtenir un score sur 100. Un 
score ≤32 indique en particulier un risque de dépres-
sion 9. Ces trois composantes ont été complétées 
par la question : « Au cours du dernier mois, avez-
vous ressenti des troubles du sommeil (difficultés à 
s’endormir, réveils nocturnes, réveil précoce sans 
réussir à se rendormir…) ? ». Les réponses « plusieurs 
fois par semaine » et « presque tous les jours » ont 
été regroupées, contre «  jamais ou rarement  » et 
« quelques fois ».

(1) https://famemp.site.ined.fr/fr
(2) https://www.who.int/fr/publications/m/item/WHO-UCN-MSD-
MHE-2024.01

https://famemp.site.ined.fr/fr
https://www.who.int/fr/publications/m/item/WHO-UCN-MSD-MHE-2024.01
https://www.who.int/fr/publications/m/item/WHO-UCN-MSD-MHE-2024.01
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Création du continuum d’intégration 
dans l’emploi

En adéquation avec les informations disponibles, la 
définition statistique de la notion de précarité dans 
l’emploi a été centrée sur l’insécurité de l’emploi. 
Elle combine des caractéristiques objectives telles 
que la relation d’emploi, le contrat de travail, la 
durée hebdomadaire de travail et le cumul emploi-
chômage/inactivité, ainsi qu’un proxy d’insécurité 
subjective  : le risque perçu de perdre son emploi 
dans les 12 prochains mois 10. Il n’a en revanche pas 
été possible d’intégrer la dimension de l’inadéqua-
tion des revenus, ni celle du manque d’exercice des 
droits dans le travail, régulièrement retrouvées dans 
la littérature en santé publique 5,11. Pour les personnes 
se déclarant au chômage (inscrites ou non à France 
Travail), la durée de l’épisode, mais aussi la situation 
d’activité ayant précédé cette transition ont été prises 
en compte. Les situations d’inactivité recouvrent 
des réalités très hétérogènes et ont été exclues de 
l’analyse, sauf lorsque la personne déclarait cumuler 
un emploi en parallèle et travailler au moins 24h par 
semaine (seuil légal du temps partiel en contrat à 
durée déterminée – CDD). Le tableau 1 explicite les 
neuf situations vis-à-vis de l’emploi définies au sein 
des grandes catégories d’emploi salarié, d’emploi 
non salarié et de non-emploi, sans ordonnancement 
a priori en fonction d’une échelle qualitative d’intégra-
tion professionnelle.

Modélisations statistiques

La probabilité d’avoir une santé dégradée selon la 
situation vis-à-vis de l’emploi a été prédite condition-
nellement à l’âge (en continu), et l’association entre 
modalités du continuum et variables de santé a été 
modélisée à l’aide de logits ajustés sur des variables 
de contrôle supplémentaires. Dans le modèle M1  : 
le diplôme (5  modalités), le statut par rapport à la 

migration (3 modalités), la situation familiale (4 moda-
lités) et le mode de passation du questionnaire 
(2 modalités) ; dans le modèle M2 sont ajoutées : la 
catégorie socioprofessionnelle (CSP, 7 modalités) et 
la situation financière perçue du foyer (6 modalités). 
Toutes les analyses ont été stratifiées selon le sexe 
administratif (binaire) et intègrent des pondérations 
afin d’ajuster la structure de l’échantillon à celle de la 
population nationale.

Résultats

Sur les 41 233 participants, 40 959 avaient renseigné 
leur sexe et 31 609 étaient soit au chômage, soit en 
emploi au moment de l’enquête. Après exclusion des 
actifs en emploi n’ayant pas pu être classés du fait 
d’informations manquantes, l’échantillon analytique 
était composé de 30 816 personnes. Le tableau 2 
rapporte les principales caractéristiques selon le 
sexe, ainsi que la distribution du continuum d’inté-
gration professionnelle. L’emploi salarié «  stable 
sécurisé  » est la situation la plus fréquente, suivie 
des formes atypiques d’emploi salarié, et de diffé-
rentes formes de chômage. Enfin, l’emploi non salarié 
en solo et l’emploi salarié « stable incertain » sont 
plus fréquents que les situations d’emploi de type 
dirigeant et indépendant employeur. La distribution 
diffère entre les femmes (en particulier plus repré-
sentées parmi les emplois salariés atypiques) et 
les hommes (plus souvent en emploi non salarié), 
sans écart significatif concernant le chômage. La 
santé déclarée des femmes est par ailleurs globa-
lement moins favorable que celle des hommes  : 
elles rapportent plus souvent un état de santé (très) 
mauvais (7,2% versus 5,4%, p<0,001), une maladie 
chronique (28,6% vs. 23,7%, p<0,001), des troubles 
du sommeil (41,3% vs.  29,9%, p<0,001), et elles 
présentent un risque accru de  dépression (12,8% 
vs. 9,4%, p<0,001).

Tableau 1

Les situations d’intégration dans l’emploiLes situations d’intégration dans l’emploi

Statut d’emploi Situation vis-à-vis de l’emploi Critères d’inclusion

Salarié Emploi salarié 
« stable sécurisé »

Personnes occupant un emploi salarié en CDI ou statutaire de la fonction publique, rapportant 
une (très) faible probabilité de perdre leur emploi dans les 12 prochains mois

Salarié Emploi salarié 
« stable incertain »

Personnes occupant un emploi salarié en CDI ou statutaire de la fonction publique, rapportant 
une (très) forte probabilité de perdre leur emploi dans les 12 prochains mois

Salarié Emploi salarié atypique Personnes occupant un emploi salarié à durée déterminée (CDD, intérim, alternance, salariés 
de particuliers), ou cumulant chômage ou inactivité avec une activité salariée d’au moins 24h/
semaine

Non salarié Dirigeants et indépendants 
employeurs

Personnes occupant un emploi non salarié, artisans, commerçants ou chefs d’entreprises, 
employeurs d’au moins un salarié

Non salarié Auto-entrepreneurs 
et indépendants solo

Personnes occupant un emploi non salarié d’auto-entrepreneur, d’indépendant à son compte, 
ou cumulant chômage ou inactivité avec une activité non salariée d’au moins 24h/semaine

Sans emploi Transition emploi stable 
vers chômage court

Personnes au chômage depuis moins de 12  mois et ayant occupé auparavant un emploi 
salarié en CDI ou statutaire de la fonction publique

Sans emploi Transition emploi atypique 
vers chômage court

Personnes au chômage depuis moins de 12  mois et ayant occupé auparavant un emploi 
salarié atypique

Sans emploi Chômage de longue durée Personnes au chômage depuis un an ou plus, quel que soit le statut d’emploi précédent

Sans emploi Chômage de durée inconnue Personnes au chômage n’ayant pas renseigné la date d’entrée au chômage

CDI : contrat à durée indéterminée ; CDD : contrat à durée déterminée.
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Tableau 2

Caractéristiques de l’échantillon d’étude – Enquête FamEmp 2024Caractéristiques de l’échantillon d’étude – Enquête FamEmp 2024

Caractéristiques
Ensemble 

(n=30 816)
n (%)

Femmes 
(n=15 989)

n (%)

Hommes 
(n=14 827)

n (%)
p-valeur*

Situation vis-à-vis de l’emploi <0,001

Emploi salarié « stable sécurisé » 19 021 (63,41%) 10 007 (64,18%) 9 014 (62,67%)

Emploi salarié « stable incertain » 1 680 (5,74%) 838 (5,42%) 842 (6,05%)

Emploi salarié atypique 3 473 (11,20%) 1 979 (12,52%) 1 494 (9,93%)

Dirigeants et indépendants employeurs 1 182 (3,58%) 436 (2,48%) 746 (4,63%)

Auto-entrepreneurs et indépendants solo 2 457 (6,67%) 1 133 (5,81%) 1 324 (7,49%)

Transition emploi stable vers chômage court 608 (2,00%) 314 (1,98%) 294 (2,02%)

Transition emploi atypique vers chômage court 861 (2,57%) 452 (2,53%) 409 (2,61%)

Chômage de longue durée 925 (2,90%) 486 (2,91%) 439 (2,89%)

Chômage de durée inconnue 609 (1,94%) 344 (2,17%) 265 (1,71%)

Âge 0,2

20-29 ans 5 894 (19,66%) 3 068 (19,21%) 2 826 (20,10%)

30-39 ans 7 710 (24,59%) 4 039 (24,73%) 3 671 (24,45%)

40-49 ans 8 205 (25,35%) 4 250 (25,20%) 3 955 (25,51%)

50-59 ans 7 376 (24,50%) 3 797 (24,68%) 3 579 (24,33%)

60-65 ans 1 631 (5,90%) 835 (6,18%) 796 (5,62%)

Diplôme le plus élevé <0,001

Brevet ou moins 2 382 (11,37%) 1 113 (10,29%) 1 269 (12,42%)

CAP/BEP 5 141 (20,66%) 2 222 (16,87%) 2 919 (24,31%)

Baccalauréat (ou équivalent) 6 760 (21,66%) 3 414 (21,75%) 3 346 (21,59%)

Baccalauréat +2, 3 ou 4 9 874 (28,54%) 5 741 (32,78%) 4 133 (24,45%)

Baccalauréat +5 ou plus 6 243 (17,76%) 3 305 (18,31%) 2 938 (17,23%)

Données manquantes 416 194 222

Statut migratoire 0,039

Descendant d’immigré 5 042 (16,55%) 2 705 (16,98%) 2 337 (16,14%)

Immigré 3 682 (12,97%) 1 765 (12,49%) 1 917 (13,43%)

Population majoritaire 21 970 (70,48%) 11 453 (70,53%) 10 517 (70,44%)

Données manquantes 122 66 56

Situation familiale <0,001

En couple sans enfants ou beaux-enfants 6 494 (21,51%) 3 406 (22,22%) 3 088 (20,83%)

En couple avec enfants ou beaux-enfants 12 949 (43,85%) 6 517 (42,59%) 6 432 (45,06%)

Pas en couple avec enfants ou beaux-enfants 2 702 (7,67%) 2 067 (11,54%) 635 (3,96%)

Pas en couple et sans enfants ou beaux-enfants 7 838 (26,97%) 3 550 (23,65%) 4 288 (30,15%)

Données manquantes 833 449 384

Catégorie socioprofessionnelle <0,001

Agriculteur, artisan, commerçant et chef d’entreprise 2 065 (7,41%) 722 (4,62%) 1 343 (10,13%)

Cadre, profession intellectuelle 6 690 (23,42%) 2 964 (20,92%) 3 726 (25,86%)

Profession intermédiaire 7 863 (25,95%) 4 522 (28,15%) 3 341 (23,80%)

Employé qualifié 4 162 (14,03%) 3 262 (21,26%) 900 (6,98%)

Employé peu qualifié 2 943 (10,85%) 2 319 (16,66%) 624 (5,18%)

Ouvrier qualifié 3 259 (12,45%) 548 (4,06%) 2 711 (20,65%)

Ouvrier peu qualifié 1 456 (5,89%) 527 (4,34%) 929 (7,40%)

Données manquantes 2 378 1 125 1 253

Situation financière perçue du foyer <0,001

Ne peut pas y arriver sans faire de dettes 1 291 (4,41%) 685 (4,52%) 606 (4,29%)

Y arrive difficilement 4 020 (13,74%) 2 218 (14,65%) 1 802 (12,76%)


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La figure présente les probabilités prédites de 
déclarer un état de santé défavorable « à âge égal » 
selon le sexe et la situation vis-à-vis de l’emploi, 
ordonnées suivant le niveau de (très) mauvaise santé 
déclaré par les femmes. Les personnes en emploi 
non salarié se déclarent globalement en meilleure 
santé, suivies de  celles en emploi salarié «  stable 
sécurisé  ». Les profils de santé plus dégradés 
concernent les personnes au chômage, avec des 
écarts plus marqués en cas de chômage de longue 
durée, et des écarts variables entre les sexes selon 
le type de transition entre emploi et chômage court. 
Deux situations présentent des contrastes particu-
lièrement notables. Les femmes en emploi « stable 
incertain » rapportent des niveaux de santé souvent 
comparables à ceux des chômeuses de longue durée 
et à d’autres types de chômage. C’est également le 
cas chez les hommes. En revanche, les femmes en 
emploi salarié atypique ont globalement un état de 
santé déclaré plutôt comparable à celles en emploi 
salarié « stable sécurisé », tandis que les hommes 
dans la même situation présentent tantôt un niveau 
comparable (risque de dépression, troubles du 
sommeil), tantôt se rapprochent de ceux en emploi 
salarié « stable incertain » (maladie chronique).

Les tableaux 3a (femmes) et 3b (hommes) complètent 
ces analyses en procédant à des ajustements 

supplémentaires afin de contrôler l’effet de potentiels 
facteurs de confusion. Chez les femmes, les associa-
tions positives sont atténuées, mais se maintiennent 
pour le chômage de longue durée, l’emploi salarié 
« stable incertain », et la transition de l’emploi stable 
vers le chômage court, sauf pour le risque de dépres-
sion. L’association avec la transition de l’emploi 
atypique vers le chômage court, en revanche, dispa-
raît. À l’inverse, les femmes dirigeantes et indé-
pendantes employeuses rapportent moins souvent 
une maladie chronique que celles en emploi salarié 
«  stable sécurisé  », et les auto-entrepreneuses et 
indépendantes solo déclarent moins souvent des 
problèmes de sommeil et de risque de dépression, 
tout comme les femmes en emploi salarié atypique. 
Outre des tendances assez similaires, les hommes 
se distinguent par des associations positives signi-
ficatives avec l’emploi salarié atypique pour les 
quatre issues de santé, que l’ajustement complet fait 
toutefois tomber pour la mauvaise santé perçue et 
le risque de dépression. Les hommes en emploi non 
salarié ne diffèrent pas de ceux occupant un emploi 
salarié « stable sécurisé ». Enfin, contrairement aux 
femmes, les associations positives avec la transition 
de l’emploi atypique vers le chômage court se main-
tiennent pour les maladies chroniques et les troubles 
du sommeil.

Caractéristiques
Ensemble 

(n=30 816)
n (%)

Femmes 
(n=15 989)

n (%)

Hommes 
(n=14 827)

n (%)
p-valeur*

C’est juste, il faut faire attention 9 644 (32,95%) 5 091 (33,62%) 4 553 (32,24%)

Ça va 8 702 (29,73%) 4 436 (29,29%) 4 266 (30,21%)

Plutôt à l’aise 4 730 (16,16%) 2 345 (15,48%) 2 385 (16,89%)

Vraiment à l’aise 880 (3,01%) 369 (2,44%) 511 (3,62%)

Données manquantes 1 549 845 704

État de santé perçu <0,001

Très bon à assez bon 27 962 (93,70%) 14 369 (92,82%) 13 593 (94,55%)

Mauvais à très mauvais 1 912 (6,30%) 1 134 (7,18%) 778 (5,45%)

Données manquantes 942 486 456

Risque de dépression (WHO-5 ≤32) <0,001

Pas de risque 25 697 (88,91%) 13 127 (87,19%) 12 570 (90,58%)

Risque de dépression 3 319 (11,09%) 1 993 (12,81%) 1 326 (9,42%)

Données manquantes 1 800 869 931

Troubles du sommeil <0,001

Pas ou occasionnel 18 997 (64,51%) 9 010 (58,70%) 9 987 (70,14%)

Régulier à quotidien 10 792 (35,49%) 6 504 (41,30%) 4 288 (29,86%)

Données manquantes 1 027 475 552

Maladie chronique <0,001

Non 21 668 (73,89%) 10 867 (71,40%) 10 801 (76,29%)

Oui 7 801 (26,11%) 4 443 (28,60%) 3 358 (23,71%)

Données manquantes 1 347 679 668

n : effectifs bruts (non pondérés) ; % : pourcentages pondérés selon le plan de sondage.
Enquête FamEmp : enquête Familles et employeurs ; CAP : certificat d’aptitude professionnelle ; BEP : brevet d’études professionnelles.
* Test du Chi2 (testant l’hypothèse nulle d’une absence de différence entre femmes et hommes) avec correction de Rao et Scott.

Tableau 2 (Suite)
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Figure

État de santé déclaré selon la situation vis-à-vis de l’emploi (continuum d’intégration professionnelle) ajusté sur l’âge État de santé déclaré selon la situation vis-à-vis de l’emploi (continuum d’intégration professionnelle) ajusté sur l’âge   
selon le sexe – Enquête FamEmp 2024selon le sexe – Enquête FamEmp 2024

Enquête FamEmp : enquête Familles employeurs.
Probabilités prédites (%) à âge comparable à partir d’un modèle logit ; intervalle de confiance à 95%.
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Tableau 3

Association entre situation vis-à-vis de l’emploi (continuum d’intégration professionnelle) et santé déclarée Association entre situation vis-à-vis de l’emploi (continuum d’intégration professionnelle) et santé déclarée   
(régressions logistiques) – Enquête FamEmp 2024(régressions logistiques) – Enquête FamEmp 2024

a) Chez les femmes

Situation vis-à-vis de l’emploi
M1* M2*

OR [IC95%] p-valeur OR [IC95%] p-valeur

(Très) mauvaise santé perçue

Emploi salarié « stable sécurisé » 1 (réf.) 1 (réf.)

Dirigeants et indépendants employeurs 0,62 [0,34-1,10] 0,1 0,84 [0,42-1,67] 0,6

Auto-entrepreneurs et indépendants solo 1,08 [0,80-1,45] 0,6 1,16 [0,81-1,65] 0,4

Emploi salarié atypique 1,16 [0,92-1,47] 0,2 1,04 [0,81-1,34] 0,8

Transition emploi atypique vers chômage court 1,69 [1,16-2,46] 0,006 1,39 [0,89-2,15] 0,15

Transition emploi stable vers chômage court 2,34 [1,59-3,44] <0,001 1,78 [1,18-2,70] 0,006

Emploi salarié « stable incertain » 3,07 [2,42-3,88] <0,001 2,71 [2,12-3,47] <0,001

Chômage de longue durée 3,80 [2,85-5,06] <0,001 2,95 [2,17-4,02] <0,001

Maladie chronique

Emploi salarié « stable sécurisé » 1 (réf.) 1 (réf.)

Dirigeants et indépendants employeurs 0,67 [0,51-0,89] 0,005 0,69 [0,50-0,95] 0,021

Auto-entrepreneurs et indépendants solo 1,04 [0,88-1,22] 0,7 0,93 [0,76-1,14] 0,5

Emploi salarié atypique 1,09 [0,95-1,24] 0,2 1,05 [0,91-1,21] 0,5

Transition emploi atypique vers chômage court 1,28 [1,00-1,64] 0,05 1,16 [0,87-1,55] 0,3

Transition emploi stable vers chômage court 1,73 [1,33-2,26] <0,001 1,58 [1,20-2,08] 0,001

Emploi salarié « stable incertain » 1,60 [1,35-1,89] <0,001 1,47 [1,24-1,75] <0,001

Chômage de longue durée 1,98 [1,58-2,48] <0,001 1,69 [1,32-2,16] <0,001

Troubles du sommeil

Emploi salarié « stable sécurisé » 1 (réf.) 1 (réf.)

Dirigeants et indépendants employeurs 0,86 [0,69-1,08] 0,2 0,88 [0,68-1,14] 0,3

Auto-entrepreneurs et indépendants solo 0,82 [0,70-0,95] 0,007 0,79 [0,66-0,94] 0,009

Emploi salarié atypique 0,90 [0,80-1,02] 0,1 0,89 [0,79-1,01] 0,082

Transition emploi atypique vers chômage court 1,04 [0,82-1,32] 0,7 0,86 [0,65-1,14] 0,3

Transition emploi stable vers chômage court 1,57 [1,21-2,02] <0,001 1,43 [1,09-1,87] 0,009

Emploi salarié « stable incertain » 1,60 [1,36-1,88] <0,001 1,53 [1,30-1,81] <0,001

Chômage de longue durée 1,38 [1,11-1,71] 0,004 1,11 [0,87-1,41] 0,4

Risque de dépression

Emploi salarié « stable sécurisé » 1 (réf.) 1 (réf.)

Dirigeants et indépendants employeurs 1,21 [0,87-1,68] 0,2 1,21 [0,82-1,79] 0,3

Auto-entrepreneurs et indépendants solo 0,86 [0,68-1,09] 0,2 0,67 [0,50-0,89] 0,006

Emploi salarié atypique 0,90 [0,75-1,09] 0,3 0,83 [0,67-1,02] 0,07

Transition emploi atypique vers chômage court 1,47 [1,08-1,99] 0,015 1,04 [0,71-1,53] 0,8

Transition emploi stable vers chômage court 1,43 [1,01-2,03] 0,047 1,22 [0,85-1,75] 0,3

Emploi salarié « stable incertain » 2,29 [1,88-2,80] <0,001 2,07 [1,69-2,55] <0,001

Chômage de longue durée 2,14 [1,65-2,78] <0,001 1,59 [1,18-2,13] 0,002


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Discussion

Ainsi, en référence à l’emploi salarié «  stable 
sécurisé », ces premières comparaisons suggèrent 
plusieurs pistes d’approfondissement. D’abord, 
à  travers différents indicateurs de santé déclarée, 
nos résultats confirment une forte association entre 

chômage, en particulier de longue durée, et santé 
dégradée  ; de manière plus originale, ils suggèrent 
en outre de prendre en considération le type de 
transition professionnelle vers le chômage. Un autre 
résultat marquant concerne l’association également 
forte avec l’emploi salarié « stable incertain », ce qui 
inciterait à prendre en compte la précarité subjective 

b) Chez les hommes

Situation vis-à-vis de l’emploi
M1* M2*

OR [IC95%] p-valeur OR [IC95%] p-valeur

(Très) mauvaise santé perçue

Emploi salarié « stable sécurisé » 1 (réf.) 1 (réf.)

Dirigeants et indépendants employeurs 1,07 [0,70-1,64] 0,8 0,69 [0,38-1,26] 0,2

Auto-entrepreneurs et indépendants solo 1,35 [0,99-1,84] 0,056 0,86 [0,53-1,39] 0,5

Emploi salarié atypique 1,47 [1,07-2,04] 0,019 1,33 [0,95-1,87] 0,1

Transition emploi atypique vers chômage court 1,28 [0,75-2,19] 0,4 0,94 [0,49-1,81] 0,9

Transition emploi stable vers chômage court 3,57 [2,39-5,32] <0,001 3,10 [2,09-4,60] <0,001

Emploi salarié « stable incertain » 3,31 [2,51-4,36] <0,001 2,74 [2,05-3,68] <0,001

Chômage de longue durée 4,84 [3,51-6,67] <0,001 3,50 [2,44-5,04] <0,001

Maladie chronique

Emploi salarié « stable sécurisé » 1 (réf.) 1 (réf.)

Dirigeants et indépendants employeurs 0,68 [0,55-0,85] <0,001 0,79 [0,60-1,04] 0,092

Auto-entrepreneurs et indépendants solo 0,98 [0,83-1,16] 0,8 1,06 [0,86-1,32] 0,6

Emploi salarié atypique 1,32 [1,12-1,56] 0,001 1,22 [1,02-1,46] 0,026

Transition emploi atypique vers chômage court 1,62 [1,22-2,16] 0,001 1,40 [0,99-1,98] 0,056

Transition emploi stable vers chômage court 1,79 [1,33-2,41] <0,001 1,62 [1,20-2,20] 0,002

Emploi salarié « stable incertain » 1,34 [1,11-1,62] 0,002 1,23 [1,01-1,49] 0,036

Chômage de longue durée 2,24 [1,75-2,86] <0,001 1,94 [1,47-2,57] <0,001

Troubles du sommeil

Emploi salarié « stable sécurisé » 1 (réf.) 1 (réf.)

Dirigeants et indépendants employeurs 1,14 [0,95-1,37] 0,2 1,06 [0,82-1,36] 0,7

Auto-entrepreneurs et indépendants solo 1,08 [0,93-1,25] 0,3 0,94 [0,76-1,16] 0,6

Emploi salarié atypique 1,21 [1,04-1,40] 0,013 1,19 [1,01-1,39] 0,039

Transition emploi atypique vers chômage court 1,73 [1,34-2,25] <0,001 1,63 [1,18-2,24] 0,003

Transition emploi stable vers chômage court 1,87 [1,42-2,46] <0,001 1,69 [1,27-2,24] <0,001

Emploi salarié « stable incertain » 2,22 [1,89-2,62] <0,001 2,00 [1,68-2,36] <0,001

Chômage de longue durée 1,77 [1,39-2,25] <0,001 1,55 [1,17-2,04] 0,002

Risque de dépression

Emploi salarié « stable sécurisé » 1 (réf.) 1 (réf.)

Dirigeants et indépendants employeurs 0,95 [0,68-1,31] 0,7 0,96 [0,62-1,48] 0,9

Auto-entrepreneurs et indépendants solo 1,00 [0,77-1,30] >0,9 0,89 [0,62-1,26] 0,5

Emploi salarié atypique 1,31 [1,03-1,68] 0,028 1,15 [0,89-1,49] 0,3

Transition emploi atypique vers chômage court 1,96 [1,34-2,86] <0,001 1,39 [0,87-2,23] 0,2

Transition emploi stable vers chômage court 2,20 [1,48-3,26] <0,001 1,83 [1,23-2,71] 0,003

Emploi salarié « stable incertain » 3,32 [2,66-4,14] <0,001 2,90 [2,29-3,67] <0,001

Chômage de longue durée 2,53 [1,85-3,47] <0,001 1,47 [1,01-2,15] 0,047

Enquête FamEmp : enquête Familles et employeurs ; OR : odds ratio ; IC95% : intervalle de confiance à 95%.
* M1: modèle ajusté sur l’âge, le diplôme, le statut migratoire, la situation familiale et le mode de passation ; M2 : modèle ajusté en plus sur la CSP et 
la situation financière perçue du foyer.

Tableau 3 (Suite)
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de l’emploi, afin de discerner les situations d’emploi 
vécues comme sécurisées de celles pouvant être 
assimilées à une « déstabilisation des stables » 12. Ce 
résultat semble corroboré par les niveaux de santé 
dégradée rapportés par les personnes vivant une 
transition de l’emploi stable vers le chômage court. 
Toutefois, une autre lecture pourrait aller dans le sens 
de la causalité inverse : c’est parce que l’on saurait 
sa santé fragilisée que, malgré un contrat stable, on 
percevrait un risque de perdre son emploi. Si les 
observations et pistes d’interprétation précédentes 
concernent aussi bien les femmes que les hommes, 
ces derniers se distinguent par une association entre 
emploi salarié atypique et santé dégradée, absente 
chez les femmes, qui pourraient plus souvent trouver 
dans les formes d’emploi flexibles un moyen de 
composer avec leurs responsabilités familiales. Enfin, 
les profils de santé des dirigeants et indépendants 
employeurs reflètent possiblement d’autres effets de 
sélection dans les situations de travail non salarié 
souvent prenantes, ainsi que de forts niveaux d’auto-
nomie qui peuvent venir compenser les contraintes 
associées à ces statuts, favorisant en particulier chez 
les femmes l’articulation des vies professionnelle et 
personnelle, au moins pendant un temps 13.

Ces différents points appellent à une certaine 
prudence dans l’interprétation de l’ensemble de 
nos résultats, le sens de la relation (de l’emploi vers 
la santé ou inversement) ne pouvant être établi dans 
le cadre d’une étude transversale. Les situations 
étudiées ici s’articulent en effet au cours de la vie, 
avec des influences réciproques entre événements 
professionnels, familiaux et de santé 14. Une prochaine 
étape concerne ainsi l’exploitation des calendriers 
professionnels rétrospectifs et l’analyse prospective 
des liens entre parcours d’emploi, situation actuelle, 
et évolution de l’état de santé déclarée, l’enquête 
FamEmp prévoyant deux points de suivi longitudinal. 
Par ailleurs, si nous pensons avoir montré l’utilité de 
raisonner en termes de continuum d’intégration dans 
l’emploi pour l’étude des liens entre (non-)emploi et 
santé, l’opérationnalisation de ce continuum reste 
perfectible. Pour exemple, l’insuffisance des revenus 
du travail n’a pour le moment pas été intégrée, bien 
que nous ayons observé un gradient très marqué 
entre les formes d’emploi précarisées et la préva-
lence de revenus situés sous le seuil de pauvreté. 
Enfin, concernant la partie du continuum traitant des 
situations en emploi, nous avons considéré qu’un 
travail ennuyeux et peu gratifiant, peu valorisé ou 
dangereux constituait une conséquence possible 
de la précarité d’emploi (donc un possible médiateur 
de ses effets sur la santé), plutôt qu’une caractéris-
tique de l’emploi précaire lui-même. D’autres travaux 
insistent au contraire sur les liens étroits entre condi-
tions d’emploi et conditions de travail, reliant directe-
ment précarité de l’emploi et précarité du travail 15-17.

Conclusion

Notre approche ne vise pas à remplacer les analyses 
plus fines de sous-catégories méritant des traitements 
spécifiques – bénéficiaires des minima sociaux, travail 

indépendant économiquement dépendant, formes 
contractuelles atypiques… –, mais plutôt à contribuer 
à décloisonner les connaissances en rapprochant, 
à l’échelle de la population, différentes expériences 
vécues en rapport à l’emploi du point de vue de leurs 
liens avec la santé. Les écarts à la norme d’emploi 
étant distribués de manière très inégale entre classes 
sociales, mais aussi entre femmes et hommes 18, entre 
générations 19, et selon l’origine migratoire 20, il semble 
essentiel de poursuivre les efforts d’intégration des 
connaissances afin de mieux lutter contre les inéga-
lités de santé en lien avec le travail, et inversement. ■
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Introduction

La cohorte Constances est un outil de premier ordre 
pour étudier la relation entre chômage et santé dans 
la population française 1. Elle présente de nombreux 
atouts : la sélection initiale des participants affiliés au 
régime général d’assurance maladie (qui couvre 85% 
de la population française) selon un plan d’échantil-
lonnage aléatoire stratifié sur le sexe, l’âge, le statut 
socio-économique et la région, la taille (plus de 
200 000 personnes âgées de 18 à 69 ans à l’inclusion 
entre 2012 et 2021), le suivi régulier des participants 
dans les centres d’examens de santé de la sécurité 
sociale et par des questionnaires annuels, les liens 
avec les bases de données institutionnelles telles que 
la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav) qui 
donne accès à l’historique des épisodes de chômage 
au cours de la vie ou le Système national des données 
de santé (SNDS) qui contient des données médicales 
exhaustives sur le remboursement des consultations 
de professionnels de santé et des médicaments pres-
crits, les maladies chroniques exonérées du ticket 
modérateur et les hospitalisations avec les diagnos-
tics associés.

L’exposition au chômage est reconstituée à partir des 
relevés de carrière de l’assurance vieillesse (nombre 
de trimestres validés au titre du chômage au cours 
de la vie). Il s’agit donc d’une mesure fondée sur les 
périodes indemnisées, distincte de la définition du 
chômage au sens du Bureau international du travail 
utilisée par la statistique publique.

Les principaux résultats des études sur la cohorte 
Constances concernent les comportements à risque, 
la santé mentale, le stress biologique, les maladies 
cardiovasculaires et la mortalité qui ont tous été 
associés au chômage. Ces études apportent égale-
ment des éclairages sur les voies de médiation entre 
chômage et santé, ainsi que sur la persistance à long 
terme de cette relation au cours de la vie.

Cet article a pour objectif de synthétiser exclusive-
ment les données issues de la cohorte Constances, 
et s’inscrit dans ce numéro thématique du Bulletin 
épidémiologique hebdomadaire dont les autres 
contributions éclairent des aspects de la santé 
des chômeurs qui n’ont pas été abordés dans 
la cohorte. Une expertise collective de l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (Anses), à paraître au 
printemps 2027, fournira par ailleurs une revue systé-
matique complète de la littérature sur les relations 
entre chômage et santé, à laquelle le lecteur est 
renvoyé pour une discussion approfondie de l’infé-
rence causale, de la causalité inverse et des effets 
de la protection sociale, qui dépassent le périmètre 
de cet article.

Les comportements à risque

Consommation d’alcool et durée du chômage

El Haddad et coll. 2 ont étudié 84 943 participants, 
évalués deux fois à un an d’intervalle, pour produire 
une analyse dose-réponse entre la durée du chômage 

et la consommation d’alcool. L’étude documente un 
gradient clair de consommation risquée d’alcool 
(plus de dix verres par semaine maintenu lors des 
deux évaluations) : rapport de cotes (RC): 1,21 (inter-
valle de confiance à 95% (IC95%):  [1,02-1,42]) pour 
les individus récemment réemployés, progressant à 
1,34 [1,15-1,55] pour un chômage de moins d’un an, 
1,63 [1,34-1,99] pour un à trois ans et 1,83 [1,33-2,53] 
pour trois ans ou plus, tous par rapport aux parti-
cipants continuellement en emploi et tous statisti-
quement significatifs après ajustement sur le revenu, 
le niveau d’études, la dépression, la santé perçue, 
le tabagisme et le statut marital.

Deux résultats auxiliaires méritent une attention parti-
culière. Premièrement, le groupe des réemployés 
présente des cotes élevées de consommation à 
risque statistiquement indiscernables de celles des 
chômeurs de courte durée – un effet persistant au 
cours de la vie démontrant que les schémas de 
consommation nocive établis pendant le chômage ne 
disparaissent pas après la réintégration du marché 
du travail, ce qui remet directement en question 
l’hypothèse selon laquelle la reprise d’emploi inverse 
entièrement les effets comportementaux sur la 
santé. Deuxièmement, la consommation à risque des 
hommes au chômage augmente plus précocement 
que celle des femmes (interaction sexe – durée du 
chômage, p=0,037), une différence qui a des implica-
tions directes pour un éventuel calendrier de dépis-
tage ou d’interventions.

Co-trajectoires de consommation de substances 
et de statut professionnel

Dans une autre étude, El Haddad et coll. 3 ont prolongé 
cette analyse en utilisant la modélisation des trajec-
toires de 19 285 participants suivis pendant 5 ans 
pour caractériser la co-évolution dans le temps de 
la consommation de tabac, d’alcool et de cannabis 
en parallèle du statut professionnel. Le résultat prin-
cipal est que les groupes présentant les taux les 
plus élevés de non-emploi chronique combinent 
consommation de tabac et de cannabis selon un 
pattern stratifié par niveau d’études : la co-trajectoire 
de non-emploi chronique et de poly-usage de subs-
tances est concentrée parmi les participants de faible 
niveau d’études. Cette approche par trajectoires 
permet de caractériser la dynamique de l’accumu
lation des risques comportementaux lors de l’exclu-
sion du marché du travail, fournissant des données 
détaillées sur la façon dont la consommation de 
substances et le statut professionnel co-évoluent au 
cours de la vie active.

Cumul des comportements à risque

Plessz et  coll. 4 ont posé la question suivante en 
analysant 65  630  participants à l’inclusion dans 
la cohorte  : le chômage élève-t-il simultanément 
plusieurs comportements à risque ou élève-t-il 
chacun indépendamment par des mécanismes 
distincts  ? L’étude documente des associations 
substantielles entre le chômage et trois comporte-
ments à risque  : la faible consommation de fruits 



528 | 3 novembre 2026 | BEH 23-24 Santé et chômage en France : entre vulnérabilités sociales et enjeux de préventionSanté et chômage en France : entre vulnérabilités sociales et enjeux de prévention

et légumes (RC: 1,38 [1,25-1,53]), le tabagisme (2,06 
[1,91-2,23]) et le mésusage d’alcool (1,78 [1,60-1,96]). 
De façon cruciale, le cumul des comportements – la 
co-occurrence excédentaire de plusieurs facteurs 
de risque au-delà de ce que leurs prévalences indi-
viduelles prédiraient – ne diffère pas selon l’exposi-
tion au chômage. Ce résultat nul sur le cumul plaide 
contre un mécanisme unique de réponse au stress 
entraînant tous les comportements simultanément 
et soutient l’interprétation selon laquelle le chômage 
élève chaque comportement par des mécanismes 
sociaux distincts opérant en parallèle  : la perte de 
la structure temporelle professionnelle contraignant 
la consommation d’alcool, la privation financière 
dégradant l’alimentation, la perturbation des normes 
sociales affectant le tabagisme.

Santé mentale : histoires d’emploi et limites 
des mécanismes conventionnels

Histoires d’emploi défavorables et santé

Wahrendorf et coll. 5 ont utilisé les données portant sur 
31 718 participants pour examiner les conséquences 
cumulatives des trajectoires de vie professionnelle 
défavorables sur six  paramètres fonctionnels de 
santé évalués à l’âge mûr  : symptômes dépressifs, 
anxiété, fonction physique, fonction respiratoire, 
performance cognitive et douleur. L’analyse rétros-
pective de l’histoire professionnelle a permis la 
reconstruction du statut d’emploi entre 25 et 45 ans, 
à partir duquel des indicateurs du désavantage 
cumulatif ont été dérivés : le nombre de périodes de 
chômage, les années hors emploi, celles dans des 
emplois peu valorisants et celles avec arrêts maladie. 
Le chômage répété (deux épisodes ou plus) est 
associé à des symptômes dépressifs substantielle-
ment élevés, tant chez les hommes (risque relatif (RR): 
1,68 [1,47‑1,93]) que chez les femmes (1,37 [1,17-1,61]), 
avec des patterns dose-réponse cohérents. Chez les 
hommes, les années prolongées hors emploi sont 
en outre associées à une moins bonne performance 
cognitive, un résultat reliant le chômage cumulatif à la 
fonction neuropsychologique. L’étendue de l’impact 
fonctionnel à travers les domaines affectif, respira-
toire, moteur et cognitif est cohérente avec un fardeau 
physiologique systémique lié au désavantage profes-
sionnel cumulatif, plutôt qu’à une voie spécifique à un 
domaine, et motive l’analyse de la charge allostatique 
conduite ultérieurement dans la même cohorte.

Le déséquilibre effort-récompense 
comme médiateur

Hoven et  coll. 6 apportent une contribution centrée 
sur les mécanismes en estimant la proportion de 
l’association entre les histoires d’emploi défavo-
rables et la dépression incidente médiée par le stress 
psychosocial au travail actuel – plus spécifiquement 
le déséquilibre entre effort et récompense – chez 
13 716 hommes et 12 767 femmes. En utilisant une 
évaluation prospective de la dépression, l’étude 
montre que le déséquilibre entre effort et récompense 
explique environ 20% de l’association entre histoire 
d’emploi défavorable et dépression, les 80% restants 

correspondant à un effet direct, non expliqué par le 
stress professionnel actuel. Ce résultat de médiation 
partielle a une interprétation théorique précise : les 
trajectoires professionnelles défavorables nuisent à 
la santé mentale par des mécanismes qui s’étendent 
substantiellement au-delà de la qualité de l’emploi 
ultérieur. Ces résultats sont cohérents avec l’hypo-
thèse selon laquelle la majorité de l’impact du 
chômage sur la santé opère par des mécanismes 
qui ne sont ni financiers ni médiés par le stress 
professionnel.

Stress biologique : charge allostatique au cours 
de la vie professionnelle

Wahrendorf et coll. 7 fournissent des données biolo-
giques plus directes en examinant la charge allosta-
tique – le coût physiologique composite de l’exposition 
au stress chronique – en fonction de l’adversité 
professionnelle cumulative chez 92 715 participants. 
L’indice de charge allostatique intègre dix biomar-
queurs couvrant les systèmes cardiovasculaire 
(fréquence cardiaque, pressions artérielles systolique 
et diastolique, pression pulsée), anthropométrique 
(tour de taille, indice de masse corporelle), méta-
bolique (cholestérol total, glycémie, triglycérides) et 
immunitaire/inflammatoire (numération leucocytaire), 
scorés à l’aide de seuils de quartile à risque élevé (β) 
spécifiques au sexe de l’individu.

Le chômage répété est significativement associé à 
une charge allostatique élevée tant chez les hommes 
(β=0,069  [0,021-0,117]) que chez les  femmes 
(0,063  [0,024-0,103]). Les années prolongées hors 
emploi (six ans ou plus) présentent des associa-
tions indépendantes robustes dans les deux sexes 
après ajustement simultané pour toutes les autres 
caractéristiques de carrière défavorables – hommes 
(0,071 [0,043-0,098]), femmes (0,032 [0,014‑0,051]) – 
confirmant que c’est la durée de l’exclusion du marché 
du travail, et non sa seule survenue, qui détermine le 
stress biologique. Le pattern dose-réponse, à travers 
la fréquence des épisodes de chômage et le total des 
années hors emploi, est cohérent avec un modèle 
de charge allostatique dans lequel chaque activa-
tion de la réponse au stress contribue un incrément 
cumulatif à l’usure physiologique. Le désavantage 
de classe professionnelle génère les associations de 
charge allostatique globalement les plus importantes 
(effets marginaux moyens entre 0,38-0,43 pour le 
grade professionnel le plus bas), soulignant que 
le  pattern complet d’exposition socio-économique 
sur l’ensemble de la carrière caractérise le fardeau 
biolo‌gique de façon plus complète que les seuls 
épisodes de chômage pris isolément.

Maladies cardiovasculaires et mortalité : 
spécificité des maladies concernées et forme 
de la relation dose-réponse

Maladies cardiovasculaires associées au chômage

Sanchez Rico et coll. 8 ont utilisé un échantillon des 
participants (n=130 197  ; données collectées entre 
2012 et 2021) pour examiner les événements cardio-
vasculaires non létaux survenus au cours de la vie 
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en fonction de trois expositions socio-économiques 
simultanément ajustées  : la position sociale, l’envi-
ronnement de travail défavorable et l’exposition 
cumulée au chômage. L’ajustement simultané est 
l’innovation méthodologique centrale  : dans les 
études antérieures, seules une ou deux de ces expo-
sitions corrélées étaient ajustées, laissant non traitée 
une confusion résiduelle entre elles. Le chômage 
de longue durée (entre 20 et 148 trimestres de vie) 
est indépendamment associé à l’angine de poitrine 
(RC:  1,46 [1,11-1,92]), à l’infarctus du myocarde 
(1,64  [1,28‑2,11]) et à l’artériopathie oblitérante 
des membres inférieurs (1,70 [1,14-2,53]), mais ne 
présente aucune association significative avec l’acci-
dent vasculaire cérébral (AVC). En revanche, un envi-
ronnement de travail défavorable est sélectivement 
associé à ce dernier (1,29 [1,06-1,56]), mais ne l’est 
pas aux événements coronariens ou vasculaires péri-
phériques, après ajustement simultané.

La spécificité des associations – maladies corona-
riennes et vasculaires périphériques à l’exposition au 
chômage, AVC à l’environnement de travail – a des 
implications mécanistiques significatives. Elle est 
cohérente avec des mécanismes médiés par l’athé-
rosclérose (protéine C-réactive élevée, dyslipidémie, 
dysrégulation glucidique et accumulation de la charge 
allostatique) déterminant la coronaropathie et l’arté-
riopathie périphérique consécutives au chômage, 
tandis que des réponses au stress hémodynamique 
plus étroitement liées aux facteurs de stress psycho-
sociaux aigus du travail sous-tendent l’AVC.

Relation dose-réponse non linéaire des maladies 
cardiovasculaires et de la mortalité incidentes  
selon l’exposition cumulée au chômage

L’analyse prospective complémentaire de Sanchez 
Rico et  coll. 9, conduite chez 114  307  participants, 
a révélé une dose-réponse en forme de J entre le 
chômage cumulatif au cours de la vie et les maladies 
cardiovasculaires incidentes  : les participants avec 
une faible exposition au cours de la vie (1-3 trimestres) 
avaient une incidence de maladies cardiovasculaires 
significativement plus faible que ceux jamais exposés 
(RC: 0,78 [0,60-0,97]), tandis que les groupes à expo-
sition élevée et très élevée présentaient des taux 
substantiellement hauts (de 1,40 à 1,64). Une forme 
en J a également été trouvée pour la mortalité (faible 
exposition à 0,81 ; forte exposition de 1,50 à 2,09), 
mais pas pour le cancer, plaidant contre un facteur de 
confusion résiduel lié à l’âge. Le mécanisme proposé 
– un bref chômage permettant à certains travailleurs 
d’échapper à des emplois aux conditions de travail 
défavorables – est soutenu par des données montrant 
de plus faibles prévalences de mauvaises conditions 
de travail chez les participants à faible exposition.

Voies de médiation : qu’est-ce qui explique 
l’association chômage-maladie ?

Sanchez Rico et coll. 10 ont suivi 54 679 participants 
pendant sept ans pour vérifier que le chômage cumu-
latif au cours de la vie prédit les événements incidents 
–  maladies cardiovasculaires, cancers et mortalité 

toutes causes – codés selon la Classification inter-
nationale des maladies – 10e révision (CIM-10) – issus 
de dossiers administratifs. L’objectif de l’étude était 
d’estimer la médiation exercée par huit facteurs de 
risque comportementaux et cliniques communs 
– tabagisme, consommation d’alcool non modérée, 
inactivité physique, symptômes dépressifs, trigly-
cérides sanguins, hypertension, obésité, glycémie à 
jeun – constituant l’analyse causale la plus complète 
sur le plan méthodologique à ce jour sur la relation 
entre exposition au chômage et événements subsé-
quents de santé.

Les cinq médiateurs statistiquement significatifs 
pris ensemble n’expliquaient qu’environ 20% des 
associations du chômage avec les maladies cardio-
vasculaires (21%), les cancers (22%) et la mortalité 
(18%). Le tabagisme était le médiateur individuel 
le plus important pour les trois résultats (maladies 
cardiovasculaires avec 10,8%, cancers 10,6%, et 
mortalité 8,7%), suivi par les symptômes dépres-
sifs (maladies cardiovasculaires avec 7,7%, morta-
lité 10,2%), la consommation d’alcool non modérée 
(3-6%), l’inactivité physique (3-4%) et les triglycé-
rides sanguins (5,9% pour les maladies cardiovascu-
laires). L’hypertension, l’obésité, et la glycémie à jeun 
n’étaient pas des médiateurs statistiquement signifi-
catifs après ajustement complet, bien que ces résul-
tats nuls puissent en partie refléter les prévalences 
faibles de ces facteurs de risque dans la population 
socialement privilégiée de la cohorte Constances. 
Ces analyses de médiation permettent d’explorer 
les mécanismes reliant le chômage aux problèmes 
de santé, mais elles ne suffisent pas à elles seules à 
établir des relations causales directes, qui reposent 
ici sur la convergence de l’ensemble des dispositifs 
mobilisés.

L’effet direct résiduel d’environ 80% –  inexpliqué 
par l’ensemble des facteurs de risque mesurés  – 
a plusieurs implications. Il suggère que la majorité 
de l’association du chômage avec les principaux 
problèmes de santé opère par des mécanismes 
non capturés par les facteurs de risque cliniques 
conventionnels. Ce résiduel reflète possiblement 
les conséquences psychosociales, identitaires et 
neuro-endocriniennes accumulées de l’exclusion 
durable du marché du travail – l’ancrage biologique 
du stress chronique par la dysrégulation de l’axe 
hypothalamo-hypophyso-surrénalien, l’inflammation 
systémique et l’accumulation de la charge allosta-
tique – pour lesquelles les analyses de Wahrendorf 
et coll. 7 fournissent les données biologiques les plus 
directes.

Persistance à long terme des associations  
entre le chômage et la santé

Sanchez Rico et  coll. 11 ont limité l’analyse à 
29 281 participants retraités – des individus n’étant 
plus directement exposés au marché du travail – et 
en examinant si le chômage cumulé au cours de 
la vie conservait des associations de santé signi-
ficatives des décennies après que les épisodes 
de chômage aient eu lieu. Le chômage de longue 
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durée (20-148  trimestres cumulés) demeure indé-
pendamment associé à une santé perçue dégradée 
(RC: 1,39 [1,23-1,57]), à un handicap pour les tâches 
courantes (1,41 [1,26-1,57]) et à une prévalence plus 
élevée de maladies cardiovasculaires (1,71 [1,40‑2,10]) 
après ajustement pour la position sociale et les carac-
téristiques de la retraite. Une relation dose-réponse 
couvrant les expositions modérées (RC de 1,13 à 1,17) 
et élevées (RC de 1,39 à 1,71) a été observée pour les 
trois indicateurs de santé. Aucune association n’a été 
trouvée entre le chômage au cours de la vie et un 
quelconque type de cancer chez les retraités, cohé-
rent avec le résultat nul sur le cancer de Sanchez 
Rico et coll. 12 lorsque l’environnement de travail est 
simultanément contrôlé.

Cette étude apporte une contribution empirique 
suggérant que les coûts sanitaires du chômage 
persistent dans la population retraitée. Le résultat 
soutient un modèle cumulatif du parcours de vie, dans 
lequel le chômage produit des dommages physiolo-
giques et fonctionnels qui ne sont pas entièrement 

réversibles par la reprise d’emploi ou le passage du 
temps, et qui s’accumulent jusqu’à se manifester 
comme une incapacité et des limitations de santé 
cliniquement détectables à la retraite.

Contributions des études sur la cohorte 
Constances

Ces études, réalisées au cours des dernières années, 
indiquent clairement que l’association, probablement 
causale, entre l’exposition au chômage de longue 
durée ou répétée et une santé dégradée, qui a été 
documentée dans de nombreux pays, se retrouve 
également dans le contexte français (tableau). 
Elles apportent aussi des contributions nouvelles 
qui enrichissent la littérature internationale dans ce 
domaine :

•	 en établissant une relation dose-réponse des 
effets sanitaires du chômage avec une cohé-
rence et une précision qui renforcent l’inférence 
causale, que ce soit pour la consommation 

Tableau

Synthèse des études issues de la cohorte Constances sur les relations entre chômage et santéSynthèse des études issues de la cohorte Constances sur les relations entre chômage et santé

Étude (réf.) N (années 
de suivi) Exposition Comportements à risque 

et problèmes de santé Méthode Résultat clé

El Haddad, 
et coll. 2023 [2] 84 943 (1) Durée du chômage Consommation d’alcool 

à risque
Prospective

Analyse dose-réponse
Gradient croissant avec la durée
Effet persistant après réemploi

El Haddad, 
et coll. 2026 [3] 19 285 (5) Statut professionnel

Tabac
Alcool

Cannabis

Prospective
Modélisation  

de trajectoires

Poly-usage concentré  
chez les personnes peu diplômées  

en chômage de longue durée

Plessz, et coll. 
2020 [4] 65 630 (0) Chômage (statut)

Alimentation
Tabac
Alcool

Transversale Chaque comportement élevé, 
mais pas de cumul excédentaire

Wahrendorf, 
et coll. 2019 [5] 31 718 (0) Histoires d’emploi 

défavorables

Dépression
Cognition

Fonctions physiques

Rétrospective  
et transversale

Analyse dose-réponse

Chômage répété associé  
aux symptômes dépressifs  

dans les 2 sexes

Hoven, et coll. 
2021 [6] 26 483 (5) Histoires d’emploi 

défavorables Dépression
Rétrospective  
et prospective

Analyse de médiation

Déséquilibre effort-récompense 
médie environ 20%

80% effet direct

Wahrendorf, 
et coll. 2022 [7] 92 715 (0)

Adversité 
professionnelle 

cumulée

Charge allostatique 
(10 biomarqueurs)

Rétrospective  
et transversale

Analyse dose-réponse

Chômage répété et années  
hors emploi ↑ charge allostatique

Sanchez Rico, 
et coll. 2023 [8] 130 197 (0)

Chômage cumulé, 
conditions de travail, 

position sociale

Événements 
cardiovasculaires

Rétrospective  
et transversale

Ajustement simultané

Chômage → maladie coronaire  
et artériopathie

Conditions de travail → accident 
vasculaire cérébral

Sanchez Rico, 
et coll. 2026 [9] 114 307 (7) Chômage cumulé au 

cours de la vie

Maladies 
cardiovasculaires

Mortalité

Rétrospective  
et prospective
Dose-réponse  
(forme en J)

Exposition brève protectrice
Exposition élevée délétère

Sanchez Rico, 
et coll. 2025 [10] 54 679 (7) Chômage cumulé  

au cours de la vie

Maladies 
cardiovasculaires

Cancers
Mortalité

Rétrospective  
et prospective

Analyse de médiation 
(9 facteurs de risque)

Facteurs de risque conventionnels 
expliquent environ 20%

80% effet direct

Sanchez Rico, 
et coll. 2024 [11] 29 281 (0) Chômage cumulé  

au cours de la vie

Santé perçue
Handicap
Maladies 

cardiovasculaires

Rétrospective  
et transversale

Analyse dose-réponse

Associations persistent  
après la retraite

Sanchez Rico, 
et coll. 2023 [12] 130 197 (0)

Chômage, conditions 
de travail, position 

sociale

Maladies 
cardiovasculaires

Cancers

Rétrospective  
et transversale

Cancer non associé quand  
le travail est contrôlé

Réf. : référence.
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d’alcool, la charge allostatique, les maladies 
cardiovasculaires, la mortalité, ou la santé 
perçue et le handicap ;

•	 en montrant que le chômage, à l’inverse des 
conditions de travail défavorables, prédit 
les maladies coronariennes et vasculaires péri-
phériques, mais pas l’accident vasculaire céré-
bral, ce qui représente un niveau de spécificité 
mécanistique absent des études internationales 
antérieures ;

•	 en mettant en évidence l’hétérogénéité des 
effets du chômage selon sa durée  : la relation 
dose-réponse en forme de J observée pour les 
maladies cardiovasculaires et la mortalité indique 
que les expositions très brèves s’accompagnent 
d’un risque plus faible que l’absence totale 
de chômage, vraisemblablement parce qu’un 
chômage court permet à certains travailleurs 
d’échapper à des conditions de travail défavo-
rables  ; seules les expositions prolongées ou 
répétées sont délétères. Ce résultat contre-
intuitif, également rapporté dans d’autres champs 
de recherche sur le chômage, souligne que l’effet 
du chômage sur la santé n’est ni uniforme ni 
strictement monotone (voir l’encadré) ;

•	 en réalisant l’analyse de médiation la plus 
complète à ce jour qui démontre que l’ensemble 
des facteurs de risque conventionnels n’explique 
que 20% des associations du chômage avec 
les maladies cardiovasculaires et la mortalité. 
Le résiduel de 80% indique la prédominance 
des voies non conventionnelles explorées par 
l’analyse de la charge allostatique qui étend les 
données sur le stress biologique lié au chômage 
à un ensemble de biomarqueurs cardiovas
culaires, métaboliques, anthropométriques et 
immunitaires ;

•	 enfin, en fournissant les premières données 
épidémiologiques selon lesquelles les problèmes 
de santé associés au chômage persistent chez 
les retraités, établissant le chômage comme une 
exposition globale au cours de la vie dont les 
conséquences biolo‌giques survivent à la fois à 
l’exposition elle-même, à la reprise d’emploi ou 
à la retraite.

Limites de la cohorte

La cohorte Constances comporte peu de 
personnes très défavorisées sur le plan social  ; 
les tailles d’effet et les proportions de médiation 
rapportées dans cet article doivent donc être inter-
prétées comme des bornes inférieures conser-
vatrices des associations qui seraient observées 
dans un échantillon plus représentatif. Par ailleurs, 
les études recensées reposent sur des données de 
santé recueillies principalement entre 2012 et 2021 
et elles n’exploitent pas les variations temporelles 
des dispositifs d’assurance chômage. De telles 
analyses, qui permettraient de mieux distinguer les 
effets propres du chômage de ceux du revenu et de 
la protection sociale, constituent une perspective 
de recherche importante pour les travaux futurs sur 
la cohorte. ■
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Encadré

Hétérogénéité des effets du chômage selon sa duréeHétérogénéité des effets du chômage selon sa durée

La relation dose-réponse en forme de J observée 
pour les maladies cardiovasculaires et la morta-
lité indique que les expositions au chômage très 
brèves s’accompagnent d’un risque plus faible que 
l’absence totale de chômage, vraisemblablement 
parce qu’un chômage court permet à certains 
travailleurs d’échapper à des conditions de travail 
défavorables. Cette observation contre-intuitive 
converge avec celles issues d’une tout autre 
tradition méthodologique. Dans un rapport de 
recherche publié par la Dares en 2024, fondé sur 
82 entretiens cliniques approfondis menés auprès 
de 24 personnes au chômage, selon une approche 
basée sur la psychodynamique du travail, les 
auteurs rapportent un allègement de la souffrance 
au moment de la rupture du contrat de travail chez 
16 des 24 personnes suivies, accompagné d’une 
amélioration rapide de l’état de santé –  réduc-
tion des douleurs somatiques, amélioration du 
sommeil et de l’humeur  – et observé dans tous 
les secteurs professionnels. Cet allègement laisse 
toutefois place, lorsque le retour à l’emploi tarde, 
à une dégradation progressive, décrite comme un 
enlisement 13. La convergence entre ce constat, 
issu du vécu subjectif des personnes, et la rela-
tion en forme de J observée dans la cohorte 
Constances renforce l’hypothèse selon laquelle un 
chômage bref peut soustraire certains travailleurs 
à des conditions de travail délétères, et souligne 
que les effets du chômage sur la santé ne peuvent 
être interprétés indépendamment des conditions 
de travail qui l’ont précédé.
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Résumé // Abstract

Cet article décrit le développement, la mise en œuvre et l’efficacité du programme Jobs, une intervention 
psychosociale fondée sur des preuves et basée sur l’apprentissage par les pairs. Ce programme vise à soutenir 
les personnes sans emploi dans leur recherche, tout en préservant leur santé mentale. La perte d’un emploi 
engendre souvent des difficultés financières, des tensions familiales et une détresse psychologique, augmen-
tant ainsi le risque de dépression, notamment en cas de chômage prolongé. La recherche montre cependant 
que des interventions ciblées peuvent renforcer les compétences en recherche d’emploi, stimuler la motivation 
et atténuer les conséquences émotionnelles négatives des échecs professionnels. Des essais randomisés à 
grande échelle menés aux États-Unis ont démontré des bénéfices significatifs, notamment des taux de réinser-
tion professionnelle plus élevés, une meilleure qualité d’emploi, une réduction des symptômes dépressifs et des 
avantages économiques à long terme. Le programme a ensuite été adapté en Finlande sous le nom d’interven-
tion Työhön et testé avec succès auprès de chômeurs de longue durée, malgré les différences en matière de 
prestations sociales et de marchés du travail. Des résultats positifs similaires ont été rapportés dans plusieurs 
autres pays, dont le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Irlande, les Pays-Bas, l’Afrique du Sud, ainsi qu’en Chine et en 
Corée du Sud. Les premières recherches et les travaux menés à l’Institut de l’université du Michigan, au sein du 
Centre de recherche en prévention du Michigan, pour développer l’intervention Jobs destinée aux chômeurs sont 
abordés. Nous décrivons également la diffusion ultérieure du programme à l’échelle nationale et internationale.
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This text outlines the development, implementation, and effectiveness of the JOBS program—an evidence-
based psychosocial intervention based on peer-learning and designed to support unemployed individuals in 
their job-seeking process while also protecting their mental health. Losing a job often triggers financial strain, 
family stress, and psychological distress, increasing the risk of depression, particularly during prolonged unem-
ployment. Research shows, however, that well-targeted interventions can strengthen job-search skills, enhance 
motivation, and reduce the negative emotional consequences of setbacks.

Large-scale randomised trials in the United States demonstrated significant benefits, including higher reemploy
ment rates, better job quality, reduced depressive symptoms, and long-term economic advantages. The program 
was later adapted in Finland as the Työhön intervention and successfully tested among longer-term unemployed 
individuals, despite differences in social benefits and labor markets. Similar positive results have been reported 
in several other countries, including the United Kingdom, Germany, Ireland, the Netherlands, South Africa and 
also in China and South Korea.

The early research and work involved in developing the JOBS intervention for the unemployed at the University 
of Michigan Institute in the Michigan Prevention Research Centre are discussed. We also describe later dissemi
nation of the program nationally and internationally.

Mots-clés : Chômage, Santé mentale, Essais randomisés et contrôlés, Interventions fondées sur des preuves
// Keywords: Unemployment, Mental health, Randomised controlled trials, Evidence-based interventions

Le défi du retour à l’emploi  
après une perte d’emploi

Le chômage ne doit pas être analysé comme un 
phénomène individuel alors qu’il est systémique. Il 
peut y avoir des causes économiques, mais égale-
ment structurelles, liées par exemple à des dysfonc-
tionnements profonds et durables du marché du 
travail, variables d’un pays à l’autre et dans le temps. 
La France a développé plusieurs dispositifs pour 
pallier ces dysfonctionnements, comme la méthode 
d’interventions offres et demandes (IOD) (1), dont le 
slogan est « personne n’est inemployable ». Il existe 
aussi l’expérimentation Territoires zéro chômeur de 
longue durée qui permet à certains territoires d’offrir 
un contrat à durée indéterminée (CDI) à des chômeurs 
de plus d’un an dans des entreprises de l’économie 
sociale et solidaire (2).

Néanmoins, la situation de chômage est difficile 
à vivre pour les individus dont la santé mentale est 
affectée, comme le montre la méta-analyse de Paul 
et Moser 1. Certains travaux ont par ailleurs souligné la 
stigmatisation dont étaient victimes les demandeurs 
d’emploi 2.

Trouver un nouvel emploi n’est que l’un des nouveaux 
défis auxquels est confrontée une personne 
ayant perdu le sien. Après une perte d’emploi, les 
premières pensées se tournent souvent vers les 
menaces économiques liées au chômage et la 
cascade d’événements stressants qui peuvent en 
découler, tels que les tensions et les conflits fami-
liaux, l’incapacité à payer les factures, voire la perte 
de son logement à la suite d’une saisie immobilière. 
La recherche d’un nouvel emploi est elle-même 
semée d’embûches et d’obstacles qui peuvent 
miner la motivation à persévérer. En cas de chômage 
prolongé, la situation semble particulièrement 

(1) https://transfer-iod.org/public/methode-iod/
(2) Décret n°  2026-72 du 11  février  2026  habilitant de nouveaux 
territoires pour mener l’expérimentation « Territoires zéro chômeur de 
longue durée ».

critique chez les demandeurs d’emploi les plus 
vulnérables à la dépression 3.

Cependant, il a été démontré que le retour à l’emploi 
contribue à rétablir la santé mentale et le bien-être 
après une période de chômage et ce, rapidement 
après un chômage de courte durée. En revanche, les 
personnes ayant connu un chômage de longue durée 
peuvent avoir besoin de davantage de soutien et de 
temps pour s’adapter à leur nouvelle situation profes-
sionnelle 4,5. Encourager la recherche d’emploi des 
personnes ayant perdu leur travail est essentiel pour 
préserver leur santé mentale, car le retour à l’emploi 
est fondamental pour un bien-être mental durable. 
Or, pour beaucoup de personnes engagées dans une 
recherche d’emploi, ce rôle est totalement nouveau et 
inhabituel. Des interventions visant à renforcer leurs 
stratégies et compétences de recherche d’emploi sont 
donc indispensables, non seulement pour garantir le 
succès de leur recherche, mais aussi pour améliorer 
leur bien-être mental. Parallèlement, elles préviennent 
le découragement et les conséquences négatives 
que les obstacles et les revers rencontrés peuvent 
avoir sur la motivation du demandeur et qui l’exposent 
à une série d’événements économiques et personnels 
stressants, susceptibles de nuire à sa santé et à son 
bien-être.

Développement du programme 
de recherche d’emploi Jobs

Depuis 1981, des chercheurs du Michigan Prevention 
Research Center (MPRC), rattaché à l’Institut de 
recherche sociale de l’université du Michigan, 
étudient les difficultés rencontrées par les personnes 
sans emploi et leur famille. Ils ont mis au point 
le programme Jobs afin d’aider les chômeurs à 
retrouver un travail et à faire face aux multiples 
défis et au stress liés au chômage et à la recherche 
d’emploi 6. Ce programme est une intervention de 
groupe basée sur l’apprentissage par les pairs et 
visant à favoriser le retour à l’emploi, tout en renfor-
çant les capacités d’adaptation et la santé mentale 
des chômeurs (figure).

https://transfer-iod.org/public/methode-iod/
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Le programme comporte cinq  composantes 
principales :

•	 des méthodes actives d’enseignement et 
d’apprentissage, par opposition à un apprentis-
sage passif et magistral, utilisant les connais-
sances et les compétences des participants 
eux-mêmes, mises en évidence au moyen de 
discussions en petits et grands groupes, de jeux 
de rôle et d’autres activités ;

•	 des formateurs compétents, qui ont été spéciale-
ment formés pour dispenser le programme Jobs ;

•	 des environnements d’apprentissage bienveil-
lants, dans lesquels les formateurs modélisent 
et renforcent les comportements de soutien afin 
que les participants puissent apprendre les uns 
des autres et se soutenir mutuellement ;

•	 l’auto-efficacité  : des processus de forma-
tion qui renforcent la confiance générale, le 
sentiment de contrôle et l’auto-efficacité liée 
à l’emploi chez les participants (par exemple, 
accroître la conviction d’avoir les compétences 
nécessaires pour trouver un emploi approprié) ;

•	 l’immunisation contre les revers : pour que les 
bénéfices de la formation perdurent dans le 
temps, les participants sont accompagnés dans 
la planification et la gestion des obstacles.

Le programme a d’abord été développé et évalué 
auprès d’un large échantillon de demandeurs d’emploi 
recrutés dans plusieurs agences pour l’emploi de la 
région de Détroit dans l’État du Michigan 7-9. Lors de 
ces premiers essais, les caractéristiques démogra-
phiques et professionnelles des échantillons corres-
pondaient étroitement à celles de la population sans 
emploi des États-Unis. Des études de développe-
ment ultérieures ont inclus d’autres populations en 
Californie 10. Le programme Jobs a été évalué dans le 
cadre de deux expérimentations de terrain à grande 
échelle (Jobs I en 1984-1986, et Jobs II en 1991-1994), 

selon un protocole comprenant des groupes expéri-
mentaux et témoins randomisés. Les résultats initiaux 
de Jobs I ont été publiés dans un article de Caplan 
et coll. en 1989 7 et de Price et coll. en 1992 11, tandis 
que les résultats de la réplication et de l’extension 
de Jobs II ont été publiés dans un article de Vinokur 
et coll. en 1995 8. Des analyses ultérieures ont porté 
sur les résultats d’un suivi à long terme de deux ans 12 
sur l’application d’une analyse coûts-avantages 13.

Les essais du programme Jobs ont produit plusieurs 
résultats positifs en matière de réinsertion profes-
sionnelle, de santé mentale et de croissance écono-
mique. La participation au programme a entraîné :

•	 une proportion plus élevée de participants 
retrouvant un emploi et occupant des postes 
mieux rémunérés que ceux des groupes 
témoins randomisés ;

•	 des analyses coûts-avantages indiquant que 
les coûts du programme Jobs peuvent être 
compensés par l’augmentation des recettes 
fiscales générées par les emplois mieux rému-
nérés obtenus par les participants ;

•	 une réduction significative des symptômes 
dépressifs et des épisodes dépressifs ;

•	 une plus grande efficacité du programme pour 
les chômeurs présentant le risque psycholo-
gique le plus élevé de dépression ;

•	 une protection des travailleurs contre les effets 
néfastes d’une perte d’emploi ultérieure et des 
difficultés qui en découlent.

Essais du programme Jobs en Finlande 
et dans d’autres pays

Les recherches menées sur le programme Jobs en 
Finlande, où le marché du travail diffère de celui des 
États-Unis, ont été examinées plus en détail. L’idée 

Figure

Le programme Jobs, Le programme Jobs, Finish Institute of Occupational Health Finish Institute of Occupational Health (FIOH)(FIOH), 2024, 2024

Jukka Vuori SpF February 2024

Méthode de groupe
Participants : 10-20
demandeurs d’emploi

Durée
20 heures
(habituellement
en 5x4 heures
sessions)

2 animateurs
formés
(par le FIOH)

Fondé sur des méthodes actives
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les revers [35]
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initiale du modèle était de proposer une solution effi-
cace pour les demandeurs d’emploi de courte durée. 
En Finlande, le programme a été testé dans le cadre 
de deux vastes études menées auprès de chômeurs 
de longue durée, dans un contexte de marché du 
travail particulièrement difficile. La première étude 
a été réalisée dans la région de Turku entre 1996 et 
1997, alors que le taux de chômage avoisinait les 
15% de la population active. La seconde, menée 
à l’échelle nationale entre 1998 et 2000, a vu ce 
taux de chômage s’établir à environ 11%. Elles ont 
constitué de nouveaux tests rigoureux des principes 
sous-jacents au programme Jobs, auprès de popu-
lations et de marchés du travail différents. Les deux 
essais ont été menés par les chercheurs de l’Institut 
finlandais de la santé au travail (FIOH). Comparée 
aux États-Unis, la Finlande offrait aux chômeurs des 
allocations chômage plus élevées et pendant des 
périodes plus longues, ce qui a pu influencer leur 
motivation à rechercher un emploi 14 et réduire l’anti-
cipation des difficultés financières futures après le 
choc initial de la perte d’emploi 15. Par conséquent, 
l’efficacité d’un programme conçu pour les États-
Unis auprès des chômeurs finlandais restait incer-
taine. Après une phase initiale d’adaptation et de 
formation en Finlande, le programme finlandais 
Jobs, baptisé Työhön (Travailler), a été mis en œuvre 
sur le marché du travail finlandais et testé lors d’une 
expérimentation de terrain randomisée à Turku et 
dans deux villes voisines 16. Cet essai randomisé à 
grande échelle a été mené auprès de 1 261 deman-
deurs d’emploi finlandais. Six mois après le début 
du programme, celui-ci a eu un impact positif sur 
la qualité du retour à l’emploi, notamment chez 
les personnes au chômage depuis 3  à  12  mois. 
Comparés au groupe témoin, les participants du 
groupe expérimental étaient plus souvent employés 
ou en formation professionnelle. Le programme a 
également permis de réduire la détresse psycho-
logique. Deux ans après son début, la participation 
a significativement diminué les symptômes dépres-
sifs et amélioré l’estime de soi des participants 17.

Deuxièmement, après l’expérimentation initiale 
d’efficacité menée dans la région de Turku, le 
programme finlandais Jobs (Työhön) a été déployé 
dans les agences pour l’emploi à travers le pays, 
grâce à la formation de plus de 300  formateurs 
dispensés par la FIOH dans ces agences. Entre 
1998 et 2000, une étude expérimentale randomisée 
contrôlée (ERC) nationale a été réalisée afin d’évaluer 
les effets bénéfiques de la formation à la recherche 
d’emploi en général, indépendamment de la méthode 
utilisée, puis de comparer les effets du programme 
Jobs, fondé sur des données probantes, avec ceux 
de la formation traditionnelle, axée sur la pratique 
et centrée sur le formateur. Cette ERC avec liste 
d’attente et un suivi de six mois a été menée dans 
19  agences pour l’emploi réparties sur l’ensemble 
du territoire finlandais. Neuf d’entre elles ont utilisé 
la méthode Jobs et 10 ont privilégié des méthodes 
plus pratiques dans leur formation à la recherche 
d’emploi. La répartition aléatoire en groupes expé-
rimental et témoin a été effectuée séparément dans 

chaque agence. Concernant les résultats relatifs au 
retour à l’emploi, un effet positif de la formation à la 
recherche d’emploi a été constaté chez les chômeurs 
bénéficiant d’une incitation financière (par exemple, 
la fin prochaine d’une allocation chômage plus 
élevée) pour participer aux différents programmes 18. 
La participation forcée à ces formations n’a pas 
augmenté le taux de retour à l’emploi, mais a nui 
à leurs effets positifs sur la santé mentale. Des 
analyses complémentaires ont démontré que cette 
participation forcée réduisait le retour à l’emploi, en 
particulier chez les chômeurs de longue durée 14. 
Ces résultats sont en ligne avec d’autres travaux 
sur la motivation à rechercher un emploi, selon les 
principes de la théorie de l’autodétermination avec 
laquelle on distingue la motivation construite de 
façon autonome, car choisie et assumée, favorable 
à une recherche active d’emploi, de la motivation 
imposée associée à une recherche d’emploi qui ne 
résistera pas aux premiers revers 19.

Une analyse de modélisation linéaire hiérarchique 
des activités de groupe, issue de l’étude d’évalua-
tion nationale, a été réalisée afin d’étudier la mise 
en œuvre des principes de formation dans les diffé-
rentes activités de recherche d’emploi et leur impor-
tance dans la prédiction des effets bénéfiques. Les 
résultats ont démontré que la préparation aux diffi-
cultés, au niveau du groupe de participants, prédi-
sait significativement une diminution de la détresse 
psychologique et des symptômes dépressifs lors 
du suivi à six mois, soulignant ainsi cette spécificité 
de la méthode Jobs 20. Enfin, afin de comparer les 
effets sur l’emploi de ce programme, fondé sur des 
preuves, et d’autres méthodes plus ancrées dans la 
pratique, les 19 agences pour l’emploi ont été répar-
ties en deux groupes : les 9 agences appliquant la 
méthode Jobs et les 10 agences utilisant une autre 
méthode de formation à la recherche d’emploi. De 
plus, certaines variables issues du questionnaire 
(groupe expérimental/groupe témoin, risque initial 
de dépression) ont été croisées avec les données 
du registre du travail grâce aux numéros de sécurité 
sociale. Ces données comprenaient des informations 
sur la situation professionnelle (emploi, chômage, 
inactivité, études) pour chaque mois pendant les 
deux années précédant l’intervention (groupe 
témoin) et les quatre années suivant l’intervention 
(groupe d’intervention). Les résultats ont démontré 
que des effets bénéfiques à long terme sur le retour 
à l’emploi et le maintien en emploi n’ont été observés 
que dans le cadre des interventions basées sur la 
méthode Jobs, validée par la recherche, pour les 
participants présentant un risque initial de dépres-
sion. En revanche, les interventions axées sur la 
pratique ont semblé avoir des effets même néfastes 
sur l’emploi, ce qui était inattendu et pourrait être dû 
à l’orientation vers la formation continue face aux 
difficultés du marché du travail 21,22.

Par ailleurs, le programme Jobs a été mis en œuvre 
à l’échelle internationale et testé dans divers pays aux 
marchés du travail différents, avec des résultats posi-
tifs. Outre la Finlande, Jobs a été déployé en Europe 
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auprès des chômeurs de longue durée en Irlande 23,24, 
aux Pays-Bas 25, au Royaume-Uni 26, en Allemagne 27,28 
et en Afrique du Sud 29 où les évaluations ont montré 
des effets bénéfiques sur l’emploi. De plus, des 
programmes Jobs ont été mis en œuvre avec succès 
dans sept villes de la République populaire de Chine 30.

Modèle théorique du programme Jobs, 
mécanismes sous-jacents et efficacité 
dans différents contextes

Ci-après, le modèle théorique qui a guidé la recherche 
et la conception du programme Jobs est décrit, 
puis une étude, examinant l’influence des différents 
concepts de ce modèle et le rôle des processus de 
médiation dépendant de ces concepts entre eux, est 
présentée.

Apprentissage actif, sentiment d’efficacité 
personnelle et résilience face aux échecs

Le programme Jobs repose fortement sur l’appren-
tissage actif et un environnement favorable, créant 
ainsi un cadre propice à l’acquisition des techniques 
de recherche d’emploi et autres compétences perti-
nentes. Ceci permet aux participants de développer 
un sentiment d’efficacité personnelle accumulé quant 
à leur capacité à rechercher un emploi et, dans le cas 
des jeunes entrant sur le marché du travail, d’amé-
liorer leurs chances de construire une carrière de 
qualité et durable. Le sentiment d’efficacité person-
nelle en matière de recherche d’emploi définit le 
degré de confiance en sa capacité à mener à bien 
les activités essentielles de recherche d’emploi, telles 
que la prospection et la préparation aux entretiens. 
Bandura 31 et Ajzen 32 l’ont tous deux démontré : c’est 
une composante motivationnelle qui accroît la proba-
bilité d’adopter des comportements difficiles ou 
exigeants. Par conséquent, on peut supposer que le 
renforcement du sentiment d’efficacité personnelle 
dans la recherche d’emploi augmente la fréquence 
et l’efficacité de cette recherche. L’intervention vise 
également à aider les participants à anticiper les 
obstacles et à développer des compétences pour y 
faire face, les prémunissant ainsi contre les réactions 
psychologiques négatives face aux échecs inévitables.

Cette prédisposition est bénéfique pour maintenir la 
motivation des chercheurs d’emploi face aux obsta-
cles et prévenir les rechutes 33,34. Les exercices de 
groupe proposés dans le cadre de l’intervention 
permettent aux participants d’anticiper les obsta-
cles qu’ils pourraient rencontrer dans leur recherche 
d’emploi, tels que les refus, les retards et l’absence 
de réponse. Ceci les aide à développer un sentiment 
de contrôle personnel qui réduit le découragement 
et la perte de motivation. L’auto-efficacité dans la 
recherche d’emploi et la capacité à surmonter les 
échecs constituent les deux  principaux éléments 
actifs de l’intervention et jouent un rôle de média-
teur direct dans ses résultats. Ces deux  aspects 
sont étroitement liés et font partie intégrante du 
concept cognitivo-motivationnel de la préparation à 
la recherche d’emploi 35. Ces processus entraînent 

l’efficacité de la recherche d’emploi, tant en termes 
de persévérance que de découragement, ainsi que 
dans le déploiement de techniques efficaces.

Mécanismes sous-jacents au programme Jobs

Les mécanismes sous-jacents au programme Jobs 
expliquent son efficacité. Des modèles de médiation 
de l’intervention Jobs auprès des chômeurs ont été 
étudiés à partir de données issues de vastes études 
expérimentales de terrain afin de tester les processus 
hypothétiques décrits ci-dessus. Vinokur et Schul ont 
démontré en 1997 comment la capacité à surmonter 
les échecs protège les participants ayant subi 
une perte d’emploi après en avoir temporairement 
retrouvé un, réduisant ainsi le risque de symptômes 
dépressifs importants 36. Dans une étude connexe, 
Vinokur et Schul ont montré en 2002 le double rôle 
des difficultés financières dans le processus de réin-
sertion professionnelle. Elles facilitent la réinsertion en 
renforçant la motivation et l’intensité de la recherche 
d’emploi, mais les freinent en accentuant les symp-
tômes dépressifs. Ces résultats montrent clairement 
que l’amélioration des chances de réussite dans la 
recherche d’emploi implique non seulement de déve-
lopper les compétences, la motivation et l’intensité de 
la recherche, mais aussi de gérer les obstacles.

Vuori et Vinokur 35 ont étudié deux médiateurs 
spécifiques ciblés par l’intervention de type Jobs  : 
l’auto-efficacité dans la recherche d’emploi et la capa-
cité à surmonter les obstacles, envisagés comme 
des composantes de la préparation à la recherche 
d’emploi. Le rôle de cette préparation comme prin-
cipal médiateur des effets de l’intervention sur les 
résultats a été testé à partir des données de Työhön, 
auprès de 1 261 participants. L’intervention a permis 
d’améliorer significativement la préparation à la 
recherche d’emploi. Cette initiative a entraîné une 
augmentation du taux de réinsertion professionnelle 
et une diminution des difficultés financières et des 
symptômes dépressifs 35.

Conclusion

Le programme Jobs est destiné aux chômeurs cher-
chant à retrouver un emploi après une perte de travail. 
L’équipe finlandaise a développé un autre programme 
nommé School to Work, qui consiste à préparer les 
élèves en amont de leur rencontre avec le milieu du 
travail. Ce programme, destiné aux jeunes en tran-
sition entre l’école et le monde du travail, est aussi 
un des exemples d’interventions fondées sur des 
théories 37,38. Leurs effets bénéfiques sur l’emploi et 
la santé mentale ont été démontrés dans le cadre 
d’études expérimentales randomisées sur le terrain. 
Il a été constaté que ces effets bénéfiques à long 
terme sont liés aux résultats immédiats des inter-
ventions, tels qu’une meilleure préparation aux tran-
sitions professionnelles. Ces deux interventions sont 
dispensées en groupes de pairs, selon des méthodes 
d’apprentissage actif et à partir de contenus de 
formation documentés dans des manuels. La formule 
de formation en groupe, avec deux  formateurs 
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par groupe, a été développée à grande échelle et a 
permis d’obtenir des résultats de formation de haute 
qualité. De ce fait, ce type d’interventions pourrait 
servir d’exemple de formation efficace à la recherche 
d’emploi à l’échelle du système. La mise en œuvre à 
grande échelle d’interventions de recherche de haute 
qualité pour faciliter les transitions professionnelles 
demeure un défi majeur. Les systèmes de services 
sont confrontés à des ressources insuffisantes et à 
des pressions politiques. Les chercheurs manquent 
souvent d’expérience en matière de collaboration 
avec les professionnels des services et ne sont pas 
formés pour s’adapter à l’évolution des besoins et 
des priorités du secteur des services sociaux. Le 
prochain défi consiste à créer des collaborations 
pour combler le fossé entre les chercheurs capables 
de fournir des recherches de haute qualité, néces-
saires à des interventions efficaces, et les profession-
nels des systèmes de services disposés à consacrer 
les ressources et le temps nécessaires à leur mise 
en œuvre. ■
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